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LA SEMAINE
AFRICAINE

EDITORIAL

Chers lecteurs
Des raisons techniques à l’imprimerie nous 
contraignent à paraître une seule fois la se-
maine, le mercredi. Dès que cette difficulté sera 
levée, nous reprendrons notre rythme bihebdo-
madaire. Avec nos excuses.

La Semaine Africaine 

CLOTURE DE LA 50e ASSEMBLEE PLENIERE DE LA CONFERENCE EPISCOPALE DU CONGO

«Allez donc, 
de toutes 

les nations faites 
des disciples»

Les archevêques et évêques du Congo accompagnés du chargé 
d’affaires à la Nonciature apostolique

(PP. 10-12)

LUTTE CONTRE LA COVID-19

Le Congo passe à 
la vitesse supérieure

FOOTBALL

Paul Put, un homme 
désormais presque seul !

(P.19)

Le temps 
du renouveau

Le Premier ministre Anatole Collinet Makosso (P.3)

Les évêques membres du 
Conseil permanent de l’As-

sociation des Conférences 
épiscopales de la région de 
l’Afrique centrale (ACERAC), 
les secrétaires généraux de 
leurs Conférences épiscopales 
respectives et leurs experts 
sont réunis à Brazzaville du 17 
au 24 octobre 2021, pour plan-
cher sur un certain nombre de 
questions liées à la vie de leur 
institution. La rencontre fait 
suite à celle des secrétaires 
généraux et économes tenue 
en novembre 2020, à Braz-
zaville, siège de l’association.
Cette rencontre élargie est 
présidée par Mgr Juan Nsue 
Edjang Mayé, archevêque 
de Malabo, président de la 
Conférence épiscopale de 
Guinée équatoriale (CEGE) 
et président en exercice de 
l’ACERAC. Elle réunit les pré-
sidents des six Conférences 
épiscopales du Cameroun, du 
Gabon, du Tchad, de Centra-
frique, de Guinée équatoriale 
et du Congo qui composent 
l’association.
Au menu: des échanges sur 
les stratégies sur l’organisa-
tion de la 12ème plénière en 
Guinée équatoriale reportée 
à deux reprises, depuis juillet 
2020, à cause de la pandémie 

de COVID-19; la proposition 
de réactualisation de l’instru-
mentum laboris (instrument 
de travail); le partage des ex-
périences sur la lutte contre le 

coronavirus: implication de 
l’Eglise locale; l’institution et 
célébration de la Journée de 
l’ACERAC.

A.G. NGOUMA

ACERAC

Bâtir des stratégies pour 
la prochaine Assemblée plénière
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Maître Ado Patricia Marlène MATISSA Notaire
Avenue Félix EBOUE, immeuble «le 5 février 1979»

2eme étage gauche Q050/S (Face Ambassade de Russie), Centre-ville, Boîte Postale: 18, Brazzaville
Tél. fixe: (+242) 05.350.84.05 / E-mail: etudematissa@gmail.com

MISE A JOUR DES STATUTS DE LA SOCIETE DENOMMEE
ASCAPay

Société Anonyme avec Administrateur Général
Au capital de 10 000 000 F. CFA / Siège social à Brazzaville / République du Congo

RCCM: CG-BZV-01-2020-B15-00009.

ANNONCES

Superficie 26 400 m² 
avec TF,

110 ml de rivière 
aménagée,

À 23 km du péage 
de Nganga Lingolo, 

en direction de 
Kinkala+ 6 km 

de piste.
Informations:  

immobilier.scicaro@
yahoo.fr

A VENDRE: PROPRIETE AVEC RIVIERE

Dénomination: GLOBAL MARINE EN-
GINEERING CONGO SA, en sigle ‘’GLO-
MAE CONGO SA’’;

Forme: SOCIETE ANONYME AVEC 
CONSEIL D’ADMINISTRATION;

Capital Social: DIX MILLIONS (10.000.000) 
de F.CFA, divisé en Mille (1000) parts 
sociales de DIX MILLE (10.000) F.CFA cha-
cune, numérotées de 1 à 1000, entièrement 
libérées;

Siège Social: Pointe-Noire, 44, rue d’At-
tali, Centre-ville, Arrondissement 01 E.P 
LUMUMBA;

Objet Social: La Société a pour objet:
- Gestion des Rigs et Equipements Pétro-
liers;
- Logistique Pétrolière et Maritime;
- Forage, Complétion et Reconditionnement 
des Puits de pétrole;
- Exploitation des champs de pétrole et de 
gaz;
- Développement des projets pétroliers;
- Gestion des opérations et mise à dispo-
sition du personnel Onshore et Offshore;
- Maintenance Industrielle (Rigs, Barges, 
navires, etc.);
- Soudure Industrielle;
- Montage d’Echafaudages;
- Formation & Certifications;
- Etudes & Ingénieries;

ETUDE de Maître Guy Parfait MOUKOUITI, Notaire à Pointe-Noire.
Boulevard du 15 août 1963, entre la Grande Mosquée et l’Avenue de la République 

(ex- Révolution), Immeuble Galerie Panafricaine, 2e étage, Porte E2-B08, Marché Central,
Téléphones: 06 681 71 64/05 556 05 14,
E-mail: moukouitiguypartait@gmail.com

ANNONCE LEGALE
Suivant acte authentique reçu par Maître Guy Parfait MOUKOUITI, Notaire à la résidence 

de Pointe-Noire, le 26 juillet 2021, dûment enregistré au domaine du timbre et enregistrement 
de Pointe-Noire Centre, le 25 août 2021, sous Folio 158/2, numéro 6413, il a été constitué une 

société présentant les caractéristiques suivantes:
- Husbandry-Accueils et voyages;
- Bâtiment, Travaux Publics et Génie civil.

Durée: Quatre-vingt-dix-neuf (99) années, 
à compter de son immatriculation au Re-
gistre du Commerce et du Crédit Mobilier;
Administration: La Société est admi-
nistrée par un conseil d’Administration 
composée de:
- Monsieur NGU Christian Akong-Nwie, 
Président du Conseil d’Administration;
- Monsieur MABANZA Chancel Snively 
Bienvenu, Directeur Général;
- Monsieur ESUA Paul Atanga, repré-
sentant de la société GLOBAL MARINE 
ENGINEERING SA, en sigle «GLOMAE 
SA», Administrateur;
- Monsieur ESSEMBOU BIRANDA Christel 
Pedro, Administrateur.

Immatriculation au RCCM: Le 07 sep-
tembre 2021, sous le numéro CG-PNR-
01-2021-B14-00067;

Dépôt légal: Greffe du Tribunal de Com-
merce de Pointe-Noire, le 08 septembre 
2021, sous le numéro CG-PNR-01-
2021-B-01263.

Pour Avis,

Maître Guy Parfait MOUKOUITI,
Notaire.

Par acte en la forme authen-
tique, en date à Pointe-Noire du 
vingt et un juin deux mil vingt et 
un, enregistré le vingt-huit juin 
de la même année au Domaine 
et Timbres de Pointe-Noire 
Tié-Tié, le Notaire soussigné a 
reçu les statuts de la société 
dénommée «NJM BUSINESS 
ET TRANSIT» SARL U, au 
capital de F. CFA UN MILLION 
(1.000.000), dont le siège est 
établi à Pointe-Noire, 12, rue de 
Tchikoulou, vers Mess Mixte de 
Garnison, Centre-ville.

La société a pour objet, direc-
tement ou indirectement en 
République du Congo:
* Transport de marchandises;
* Transit;
* Hôtellerie;
* Prestation de services.

MAITRE NOEL MOUNTOU, NOTAIRE
Titulaire d’une Etude sise à Pointe-Noire, Marché Plateau, à côté de la boulangerie 

NAJAH, Rue MPANZOU, Centre-ville, Tél.: (242) 06.660.81.10;
E-Mail: noelmountounotaire1@gmail.com

«NJM BUSINESS ET TRANSIT»
Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle

CAPITAL: 1 000 000 FRANCS CFA ;
Siège social: 12, Rue de Tchikoulou, vers le Mess Mixte de Garnison, Centre-ville, 

POINTE-NOIRE, REPUBLIQUE DU CONGO

AVIS DE CONSTITUTION
Et, plus généralement, toutes 
les opérations commerciales, 
industrielles ou financières, 
mobilières et immobilières 
pouvant se rattacher directe-
ment ou indirectement à l’objet 
social, lui être utiles ou suscep-
tibles d’en faciliter l’extension 
ou le développement.

M o n s i e u r  J e a n - M i c h e l 
N’TSOUMOU est nommé Gé-
rant de la société, pour une 
durée indéterminée.

La société est inscrite au Re-
gistre du Commerce et du 
Crédit Mobilier sous le N°CG-
PNR-01-2021- B13-00350.

Pour avis,
Me Noël 

MOUNTOU

Aux termes d’un acte de cession des actions en date à 
Brazzaville du 04 août 2021 déposé au rang des minutes 
de Maître Ado Patricia Marlène MATISSA, Notaire à 
Brazzaville, en date du 07 septembre 2021, et dûment 
enregistré à la recette de Brazzaville en date du 08 
octobre 2021, sous folio 186/7 N0 4014, il en ressort 
que l’actionnaire unique a cédé la moitié des actions 
qu’il détient dans le capital de la société ASCAPay, soit 
cinq cents (500) actions représentant cinquante pour 
cent (50%) du capital.
La société devient ainsi une Société Anonyme pluriper-
sonnelle avec Administrateur Général.
- Aux termes du procès-verbal de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date à Brazzaville du 20 août 2021, 

déposé au rang des minutes de Maître Ado Patricia 
Marlène MATISSA, Notaire à Brazzaville, en date du 
07 octobre 2021, et dûment enregistré à la recette de 
Brazzaville en date du 08 octobre 2021, sous folio 
186/4 N0 4011, les actionnaires décident de la mise à 
jour des statuts suite à la cession d’actions intervenue.
Dépôt légal a été effectué au Greffe du Tribunal de 
Commerce de Brazzaville le 12 Octobre 2021 sous le 
numéro CG-BZV-01-2021-D-00248.
Mention modificative a été portée au Registre du 
Commerce et du Crédit Mobilier, sous le numéro CG-
BZV-01-2020-B15-00009.

Pour insertion légale,
Me Ado Patricia Marlène MATISSA, Notaire

Le Greffier du Tribunal de Commerce DE BRAZZAVILLE certifie qu’il a reçu, le 21/09/2021, Pro-
cès-verbal des Décisions de l’Associé Unique du 8 septembre 2021 portant dissolution anticipée 
de la société HOME TOOLS.

Concernant la société 
‘’HOME TOOLS’’

SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE UNIPERSONNELLE 
58, rue Itoumbi, Moungali, Brazzaville, CONGO

Le dépôt a été enregistré sous le numéro 21 DA 212, le 21/09/2021.
RCCM: BRAZZAVILLE (CG/BZV/18 B 7375)

Fait à Brazzaville, le 21/09/2021

LE GREFFIER 
Maître Clément NGATALI

Greffier en Chef 
Cheffe de Greffe 

GREFFE DU TRIBUNAL DE 
COMMERCE DE BRAZZAVILLE

B.P.: 82
BRAZZAVILLE

V/REF:
N/REF:  CG BZV/18 B 7375) 21 DA 212

‘’HOME TOOLS’’
58, rue Itoumbi, Moungali

RECEPISSE DE DEPOT
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Editorial

NATIONAL

C’est le Premier ministre, 
chef du Gouvernement 
Anatole Collinet Makos-

so qui a lancé officiellement 
cette action le 18 octobre 
dernier au mémorial Pierre 
Savorgnan de Brazza, en pré-
sence de plusieurs membres 
de son équipe gouvernemen-
tale et d’autres autorités politi-
co-administratives. 
Le plan de mise en œuvre de 
l’opération ‘’Coup de poing CO-
VID-19’’ comporte 7 urgences 
d’intervention, 8 résultats at-
tendus et 38 activités, pour un 
coût global de 3 541 228 437 
FCFA. Il s’agit pendant cette 
période d’intensifier le respect 
rigoureux des mesures édic-
tées par le Gouvernement, 
entre autres, l’observation des 
gestes barrières (le port correct 
du masque, la distanciation 
physique de 1m), l’interdiction 
des cérémonies de mariage, 
la communication autour de la 
vaccination. 
Les données statistiques 
contenues dans le 28ème rap-
port de la Task-force montrent 
une augmentation considé-
rable des contaminations et 
des décès au cours des 4 
dernières semaines. Il est ob-
servé une augmentation de la 
circulation du virus Sars-Cov-2 
à Brazzaville et à Pointe-Noire, 
accentuant ainsi une nette dé-
térioration des indicateurs épi-

démiologiques. «La situation 
épidémiologique est entrée 
dans une phase alarmante 
depuis le mois de mars. Ce pic 
constitue la troisième vague 
dans notre pays. Par consé-
quent, j’annonce officiellement 
la survenue de la troisième 
vague de la pandémie de CO-
VID-19 au Congo, avec Braz-
zaville comme épicentre. Le 
variant Delta, plus contagieux, 
alimente en partie la troisième 
vague et circule de façon pré-
dominante dans la plupart de 
nos villes», a dit le Premier 
ministre.
Le Gouvernement, avec l’appui 
de ses partenaires avait mis en 
place plusieurs réponses pour 
rompre la chaîne de transmis-
sion de la COVID-19, avec 
pour objectif national d’arrêter 
la propagation de l’épidémie. 
Plusieurs mesures d’accompa-
gnement de la riposte ont été 
prises, entre autres la décla-
ration de l’état d’urgence sani-
taire, le couvre-feu, le confine-
ment suivi du déconfinement 
progressif et par palier, avec un 
focus sur l’intensification de la 
communication sur l’utilisation 
des mesures barrières, le dé-
pistage à grande échelle et le 
renforcement des moyens cli-
niques et biologiques. 
Pour asseoir la riposte, parmi 
tant d’autres actions, un comité 
ad hoc sur la vaccination a été 
mis en place. L’exécution du 

plan national de déploiement 
et de vaccination est en cours 
depuis le 25 mars 2021. 
Les efforts du Gouvernement, 
appuyés par les partenaires in-
ternationaux, ont permis d’ac-
quérir 2.424.120 doses dont 
1.092.000 reçus. «Ce qui nous 
a permis de vacciner 248.689 
personnes, soit à peine 4.30 % 
de la population. Ce qui nous 
maintient loin du compte, ex-
posant ainsi 95 % de nos com-
patriotes aux formes graves de 
la maladie. Il nous faut donc 
agir», a martelé le chef du Gou-
vernement.
Tenant compte de la gravité de 
la situation, l’heure est à l’action 
pour assurer une bonne san-
té aux Congolais. L’opération 
‘’Coup de poing COVID-19’’, 
placée sous l’autorité du chef 
du Gouvernement, va agir sur 
sept urgences définies dans le 
plan national de riposte avec 
la vaccination comme clé de 
voûte. «Il faut aller le plus loin 
possible dans la vaccination…
parce qu’il nous faut se proté-
ger contre les formes graves de 
la maladie. En conséquence, le 
recours généralisé aux vaccins 

demeure le moyen le plus sûr 
et le plus efficace pour sauver 
les malades, surtout ceux pré-
sentant des facteurs de comor-
bidité…parce qu’il faut espérer 
atteindre l’immunité collective 
par une couverture vaccinale 
au-delà de 60 %». 
Le nombre de sites fixes de 
vaccination va passer de 77 
à 94 sur le territoire national.                                                                                                            
Conscient que la lutte contre 
la COVID-19 ne concerne pas 
qu’une catégorie de citoyens, 
Anatole Collinet Makosso a 
lancé un vibrant appel à la 
population, aux leaders com-
munautaires, aux leaders reli-
gieux, aux chefs d’entreprise, 
aux fonctionnaires, aux person-
nels de santé et aux élèves et 
étudiants, aux parents et chefs 
de famille, de se mobiliser et 
d’adhérer massivement à la 
mise en œuvre de l’opération 
‘’Coup de poing COVID-19’’. 
C’est en agissant ensemble 
que l’on peut vaincre la ma-
ladie à coronavirus, estime le 
chef du Gouvernement.  

E.M-O

LUTTE CONTRE LA COVID-19

Le Congo passe à la vitesse supérieure

Placée sous le thème «Agir 
pour l’avenir. Améliorer la 
production, la nutrition, l’en-

vironnement et les conditions de 
vie», cette Journée était l’occasion 
de faire le point des avancées de la 
lutte contre la faim dans le monde, 
mais également de l’amélioration du 
système agroalimentaire congolais 
et de sa production agricole.
Pour Yannick Rasoarimanana, li-
sant le discours du directeur général 
de la FAO, tout le monde a la pos-
sibilité d’améliorer la consommation 
alimentaire. «Tous, nous avons 
le pouvoir de changer nos modes 
de consommation alimentaire et 
de faire des choix plus sains; pour 
notre propre bien comme pour celui 
de notre planète», a-t-elle indiqué.
Chaque jour dans le monde, des 
milliers de personnes manquent 
des moyens de s’offrir à manger 
tandis que 14% de nourriture sont 
jetées et 17% sont perdues. Face 
au défi de mettre fin à la faim d’ici 
2030, la FAO met en avant la jeu-
nesse comme espoir de relever les 
défis futurs de la planète. «Ce sont 
les jeunes, en effet qui devront vivre 
avec les conséquences directes de 
la crise climatiques et des dysfonc-

tionnements des systèmes agroali-
mentaires», a-t-elle ajouté.
En République du Congo, pour per-
mettre à la jeunesse de participer 
activement à cette lutte et pour fa-
voriser le développement à grande 
échelle de l’agriculture, plusieurs 
initiatives de soutien aux jeunes 
agripreneurs ont vu le jour à l’instar 
des incubateurs agricoles du Congo 
(IAC).
Selon la représentante de la FAO 
au Congo, l’incubateur agricole de 
Gamboma, est un écosystème en-
trepreneurial couvrant plus de 200 
jeunes hommes et femmes déten-
teurs des projets agricoles. Ce qui a 
donné lieu sur place de la signature 
d’un accord de partenariat entre la 
FAO et le ministère de l’Agricultu-
re, de l’élevage et de la pêche sur 
la construction d’une ferme école 
à Gamboma qui va apprendre aux 
jeunes congolais l’élevage des 
moutons.
Pour sa part, Paul Valentin Ngo-
bo, a rappelé l’importance de la 
célébration de cette Journée et a 
donné l’objectif visé qui est, d’une 
part, de renforcer la sensibilisation 
et de promouvoir l’action en faveur 
des personnes souffrant de la faim 

et de la malnutrition et d’autre part, 
de faire prendre conscience de la 
nécessité d’une sécurité alimentaire 

et nutritionnelle pour tous.
Le Congo qui prône la diversifica-
tion de son économie, mise essen-

tiellement sur l’agriculture. Seule-
ment, il est impérieux de prendre en 
compte les facteurs climatiques, car 
ils affectent la production agricole. 
«Ils créent des conditions favo-
rables au développement d’insectes 
ravageurs, nuisibles aux cultures 
vivrières et maraîchers, mais aussi 
au développement des vecteurs de 
maladies infectieuses dites émer-
gentes et réémergentes affectant 
les végétaux, les hommes et les 
animaux» a-t-il déclaré. 
A ces effets néfastes, s’ajoutent 
les répercussions de la pandémie 
de COVID-19, qui perturbent les 
systèmes alimentaires au niveau 
mondial.
Cette journée a également été un 
moyen pour les producteurs et 
transformateurs agricoles de pré-
senter leurs gammes de produits 
sous les stands d’exposition montés 
à l’occasion. 
Toutefois, ceux-ci ont fait part des 
difficultés qu’ils rencontrent et 
sollicite au gouvernement de leur 
apporter son aide. «Nous avons 
beaucoup de difficultés, surtout 
en terme des intrants et aussi des 
équipements. Nous souhaitons que 
le Gouvernement mette en place de 
politiques d’accompagnement sur-
tout sur le plan financier», a déploré 
Thierry Nganga, promoteur de la 

société Nganga production.
«La première difficulté  c’est d’abord 
les emballages, ils sont très difficiles 
à en avoir. Ensuite, le matériel pour 
pouvoir effectuer la transformation, 
par exemple, le dénitrateur. Face à 
ces difficultés tout ce que nous sou-
haitons, c’est l’accompagnement», 
a signifié Euria Ndzangala, promo-
teur de ALMA transformation.
Aux préoccupations des produc-
teurs et transformateurs des pro-
duits agricoles, Paul Valentin Ngobo 
a déclaré que rien ne peut se garan-
tir à l’instant même, mais il y a déjà 
des solutions que le ministère a 
prévu pour le bien des agriculteurs.
Un don de matériels agricoles a été 
offert aux différentes coopératives 
agricoles présentent sur les lieux 
par le ministre de l’Agriculture, de 
l’élevage et de la pêche.
A signaler qu’en cette journée com-
mémorable, la FAO a invité le minis-
tère de l’Agriculture, de l’élevage et 
de la pêche de continuer à œuvrer 
à ses côtés pour lutter contre la faim 
et améliorer le système agroalimen-
taire du Congo.

Barlain Djolvan ATIMAKOA 
(Stagiaire)

JOURNEE MONDIALE DE L’ALIMENTATION

Bientôt une ferme école à Gamboma
Le Centre de démonstration des techniques agricoles (CDTA) 
de Brazzaville a abrité le 16 octobre dernier la célébration de 
la 41e Journée mondiale de l’alimentation ensemble avec la 
commémoration des 76 ans de création de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). La 
cérémonie a été patronnée par Paul Valentin Ngobo, ministre 
de l’Agriculture, de l’élevage et de la pêche, en compagnie 
de Rosalie Matondo, ministre de l’Economie forestière et de 
Yannick Rasoarimanana, représentante de la FAO au Congo.

Le temps 
du renouveau

Peu à peu arrive, même pour l’Eglise, le temps 
des changements. Nous vivons ces jours-ci dans 
notre Eglise des heures de grands bouleverse-

ments. Après vingt ans à la tête de l’Archidiocèse de 
Brazzaville, Mgr Anatole Milandou quitte ses charges 
dans la manière prescrite par le droit de l’Eglise. Et 
comme cela est prévu aussi dans le droit canon, son 
successeur annoncé, Mgr Bienvenu Manamika Ba-
fouakouahou, lui succédera sur cette cathèdre de 
Brazzaville en novembre.
Mais, bien avant ces deux événements heureux, 
nous avons pu suivre aussi une semaine de travaux 
intenses de nos évêques. Pendant lesquels ils ont 
passé en revue le fonctionnement des commissions 
mises en place dans les différents compartiments de 
la vie de notre Eglise, dans leurs dynamismes et leurs 
pesanteurs. La fin d’une assemblée plénière, l’avène-
ment des adieux de notre archevêque, la prochaine 
installation de son successeur: l’Eglise vit et nos 
Evêques nous ont rappelés à l’impératif de la mission.
Cela fait 50 ans que nos Evêques se rencontrent, 
tiennent leur assemblée plénière: nous sommes en 
pleine année jubilaire. Comme l’étymologie latine le 
suggère, il s’agit d’une période de  joie, où nous repas-
sons en revue les points de manquement dont nous 
nous sommes rendus coupables pendant l’année. Le 
travail de nos Evêques n’est pas des plus faciles. Il 
fut un temps où nous ne lisions dans les journaux que 
leurs prédications et leurs conseils avisés.
Aujourd’hui, réseaux sociaux et fidèles de base se 
répandent en allégations et en imprécations contre 
eux, parfois sur la foi de simples fantaisies. Nous 
aimerions que les temps nouveaux qui s‘annoncent 
dans l’archidiocèse de Brazzaville, annoncent aussi 
un re-bourgeonnement de notre engagement. Aussi, 
dans la mesure où nous nous serions prêtés au jeu 
de massacre qui ne semble épargner personne au-
jourd’hui désormais, nous présentons nos excuses 
sincères.
L’heure semble aux «bashing» : sur le passé, sur les 
indélicatesses de nos pasteurs, leurs mœurs, sur 
les présomptions et les rivalités…Et nous, dans la 
presse, sommes parfois pris en otage par des textes 
pas toujours faciles à détecter quant à leurs intentions 
cachées et à leurs destinations véritables. Là aussi, 
nous présentons humblement nos excuses. L’Eglise 
du Congo renaît, renaissons tous avec elle, dans la 
sérénité.

Albert S. MIANZOUKOUTA

Valentin Ngobo remettant le matériels à un bénéficiare

Valentin Ngobo visitant les stands

La pandémie de COVID-19 qui sévit à travers le 
monde depuis près de deux ans n’a pas épargné 
le Congo. Pour stopper sa propagation sur le 
territoire national, des mesures urgentes, telles 
l’observation des gestes barrières ont été prises 
immédiatement après sa déclaration. Malgré les 
premières actions, la situation est actuellement 
très préoccupante. Pour ce faire, le Gouverne-
ment a opté pour une vaste opération dite ‘’Coup 
de poing COVID-19’’ ce, pendant 45 jours. 

Les membres du Gouvernement pendant la communication du 
Premier ministre
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Se rapportant notamment 
au dossier dit des «Pan-
dora papers» dans lequel 

«le Président de la République 
Denis Sassou-Nguesso est of-
fensé par le consortium inter-
national des journalistes d’in-
vestigation, notamment dans 
l’émission cash investigation 
abondamment diffusée sur la 
chaîne France 2, émission dont 
les propos orduriers en disent 
long sur l’éducation et les in-
tentions du producteur», le se-
crétariat permanent du bureau 
politique, a exprimé son indi-
gnation et a condamné ce qui 
s’apparente à un complot subti-
lement ourdi contre le Président 
de la République et le peuple 
congolais. 
En conséquence, le secrétariat 

permanent menace de pour-
suites judiciaires toute diffama-
tion d’auteurs de ces «alléga-
tions mensongères, indignes et 
irresponsables».
Au sujet du sommet Afrique-
France qui s’est tenu les 8 et 
9 octobre 2021, à Montpellier 
(France), le chef de départe-
ment de la communication et 
des technologies de l’infor-
mation, rappelle que le PCT a 
suivi attentivement son dérou-
lement, constatant que l’inno-
vation apportée à l’occasion 
de cette 28e édition du sommet 
France-Afrique, en réunissant 
le chef de l’Etat français face 
aux jeunes africains coptés «on 
ne sait de quelle manière, en 
l’absence de ses homologues 
africains, a suscité moult inter-

pellations sur le continent afri-
cain et au sein de sa diaspora». 
Le secrétariat permanent 
constate que cette démarche a, 
pour soubassement, le déni de 
la légitimité des Chefs d’Etats 
africains, pourtant investis par 
le suffrage de légitimité et de 
représentativité, en démocra-
tie. «Au regard de cette actua-
lité, et au moment où le Pré-
sident de la République gratifié 
de 88,44% des suffrages ex-
primés à la dernière élection 

PANDORA PAPERS

Le PCT envisage des poursuites 
judiciaires pour diffamation

Dans une déclaration du secrétariat permanent du 
bureau politique du comité central du Parti congo-
lais du travail (PCT) rendue publique mercredi 13 
octobre à Brazzaville, et lue par le chef de départe-
ment de la communication et des technologies de 
l’information, le parti présidentiel a réagi à l’actua-
lité brûlante qui place le Chef de l’Etat au centre 
d’une polémique.

présidentielle, qui n’a souffert 
d’aucune contestation, s’attèle 
à la mise en œuvre de son 
projet de société «Ensemble 
poursuivons la marche», et, 
tenant compte de l’activité éco-
nomique et de la relance des 
négociations avec le FMI, du 
renforcement des mesures de 
lutte contre la pandémie à co-
ronavirus COVID-19», le PCT 
marque son étonnement. 

Pascal AZAD DOKO

Parfait Iloki

MSDP

Ignace Ngouokoua 
réélu président du 

bureau fédéral 
des Plateaux

Dans le cadre de la restructuration des bureaux du Mouve-
ment social pour la démocratie et la paix, en sigle M.S.D.P, 
le président du parti, Pascal Ngalibo, a procédé à l’aména-
gement de son parti dans le département des Plateaux et 
à la mise en place de celui de la commune de Djambala. 
Ignace Ngouokoua a été réélu en qualité de président du 
bureau fédéral des Plateaux. Tandis que Néro Ndarrayira a 
été élu au bureau de la commune de Djambala.
Vendredi 24 septembre 2021, la salle des réunions de la 
maison de la promotion de la femme de Djambala a accueilli 
la délégation venue de Brazzaville, et conduite par le pré-

sident national du Mouvement social pour la démocratie et la 
paix (MSDP). En présence d’autres partis de la majorité pré-
sidentielle, il a procédé au cours de l’Assemblée générale 
élective à la structuration du bureau fédéral du département 
des Plateaux, mise en place depuis le 28 juin 2016.
C’est Ignace Ngouokoua, préside une instance de 13 
membres et une commission de contrôle et d’évaluation de 
7 membres. Il est secondé par Jean-Edouard Ngoulou en 
qualité de Secrétaire général.
A Djambala, Néro Ndarrayira a été élu président de la com-
mune en tête du bureau de 11 membres et d’une commis-
sion de contrôle et d’évaluation de 5 membres.
Dans son allocution, le président Pascal Ngalibo a annoncé 
en même temps la rentrée politique du MSDP depuis Djam-
bala. Outre cela, après s’être congratulé avec les heureux 
élus, il a exhorté à se faire massivement vacciner contre 
le Coronavirus. De même, Pascal Ngalibo a invité les mi-
litants et sympathisants du MSDP à se mettre en rang de 
bataille aux côtés des autres militants des partis politiques 
de la Majorité présidentielle afin de donner une majorité par-
lementaire confortable au Président Denis Sassou-Nguesso 
pendant les élections législatives, locales et sénatoriales de 
2022.
«Aux côtés des militantes, militants et sympathisants des 
partis politiques de la majorité présidentielle, vous mili-
tantes, militants et sympathisants du Mouvement social pour 
la démocratie et la paix, vous avez également jeté votre dé-
volu sur le champion de la majorité présidentielle, j’ai cité: le 
camarade Denis Sassou-Nguesso réélu à 88,40%.Soyez-en 
remerciés; beaucoup de félicitations à vous pour votre matu-
rité politique à Djambala», a-t- il dit. 
Mais le président du MSDP a noté que: «Ce n’est pas fini. 
En 2022, vous allez ici à Djambala lui donner une majori-
té confortable en votant massivement, les candidats de la 
Majorité présidentielle pendant les scrutins des députés, 
conseillers départementaux et municipaux, ceci pour l’ac-
compagner dans la mise en œuvre de son projet de Société: 
Ensemble, poursuivons la marche», a-t-il déclaré.
S’agissant de l’épineux problème de la santé dont la vie des 
habitants de l’humanité entière est menacée, Pascal Ngali-
bo a rappelé en termes simples aux militants: «Depuis un an 
et demi, le Congo comme d’autres pays du globe vit dans 
la crise économique et sanitaire dûe à la pandémie du Co-
ronavirus dit COVID-19.Aujourd’hui, les experts en matière 
de santé ont mis au point différents vaccins qui concourent 
à notre protection contre cette pandémie. Dans notre pays, 
le Congo-Brazzaville, les autorités compétentes ont mis à la 
disposition des populations des vaccins gratuits».
C’est dans cette optique qu’il a invité bien entendu les uns 
et les autres à se faire vacciner: «Je vous exhorte, chers 
amis, à vous vacciner afin de vous protéger et de mettre 
à l’abri les autres. Le plus grands souhait de nos autorités 
compétentes, avec en tête le Président de la République, 
Chef de l’Etat, Denis Sassou-Nguesso, c’est de nous voir 
en bonne santé».

Grâce-Désirée BAH

Pascal Ngalibo autour des membres de son parti

Rapatriée au Congo jeudi 14 
octobre via Pointe-Noire, la 
dépouille de Nimi Madingou 

est arrivée à Dolisie vendredi 15 
octobre. Le lendemain samedi, la 
cérémonie de ses obsèques a eu 
lieu à Ngouelet sa résidence, où 
a été célébrée la messe des funé-
railles, qui a précédé son inhuma-
tion. La cérémonie débuté par le 
recueillement des corps constitués, 
a été essentiellement dominée 
par l’évocation de Joseph Badila, 
ancien de Télé Congo; l’oraison 
funèbre lue par Michaël Mboun-
gou-Kiongo, journaliste, ancien di-
recteur de la presse présidentielle, 
ancien directeur de la Télévision 
nationale congolaise et ancien chef 
du département Communication 
et des relations publiques de la 
Société nationale des pétroles du 
Congo (SNPC); le mot des enfants 
du défunt, pendant la célébration 
eucharistique.
L’ayant côtoyé pendant longtemps, 
Joseph Badila a évoqué le côté 
social de Nimi Madingou qui selon 
lui était une référence pour ceux de 
leur génération, ainsi que son côté 
humaniste. Parlant de ses multi-
ples facettes, il a reconnu qu’il était 
très intelligent et avait plusieurs 
identités. Identité qui symbolisait 
son personnage, qui a gravi les 
marches de la connaissance. Il 
était un ami du débat comme le 
représente son espace Ngouelet. 
Michaël Mboungou-Kiongo par 
ailleurs parent du défunt, s’est 

appesanti sur les grands traits de 
l’homme qu’il a côtoyé à la fois 
comme parent et ami. Il a exprimé 
un double sentiment empreint de 
tristesse et de joie. Dans son mot 
très pathétique, il a décrypté la 
figure humaniste, altruiste et spiri-
tuelle de l’homme. 
Né le vendredi 29 juin 1945 à 
Kitsitsidi (Dolisie), à quelques 
encablures du quartier Tsila, non 
loin du carrefour des quatre points 
cardinaux qui indiquent les sens de 
Brazzaville, Pointe-Noire, Dolisie 
et Louvakou, Dominique Nimi Ma-
dingou était le jumeau de Tsimba, 
qui n’a pas survécu, après l’avoir 
précédé au monde.
Fils de Daniel Madingou et d’Elisa-
beth Kongui, il a vu le jour alors que 
le Congo faisait partie de l’espace 
naguère appelé Afrique équato-
riale française (AEF), regroupant à 
l’époque quatre colonies d’Afrique 
centrale. Il commence sa scolarité 
à l’école catholique Saint-Joseph 
qui vient juste d’ouvrir ses portes à 
Dolisie et accueille les enfants fran-
çais de la période coloniale.
Brillant élève, l’abbé Denis Mous-
sahou devenu prélat de Sa Sain-
teté le Pape Jean-Paul II le prend 
sous ses ailes. Puis, il est admis 
pour poursuivre sa scolarité pour 
devenir «moniteur» dans l’ensei-
gnement catholique. Il est envoyé 
dans la Bouenza, précisément à 
Nkengué (Mouyondzi), l’église où 
exerce le prêtre. Doté d’un quotient 
intellectuel rivalisant avec l’intel-

ligence du cœur d’après Michaël 
Mboungou-Kiongo, il devient co-
fondateur et président de la fonda-
tion Denis Moussahou.
Après Nkengué, il s’admet à un 
concours pour suivre une forma-
tion d’instituteur dans une filière 
de l’enseignement catholique 
qu’héberge le collège Chaminade 
à Brazzaville. De la classe de 
6ème à la 3ème, il se distingue parmi 
les meilleurs. Unanimement, les 
responsables du collège puis du 
lycée Chaminade le destinent à 
poursuivre ses études au lycée Sa-
vorgnan De Brazza ayant le cycle 
complet. 
Son baccalauréat lui ouvre les 
portes du Centre d’enseignement 
supérieur de Brazzaville (CESB, 
actuellement Université Marien 
Ngouabi) créé au début des an-
nées 1970 avec son Ecole des 
sciences où enseigne le premier 
maître de conférences puis pro-
fesseur Pascal Lissouba. Etudiant 
en physique-chimie en 1ère année, 
il se retrouve avec Marien Ngouabi 
parmi ceux de sa promotion.
Spécialiste des questions du pé-
trole dont il a obtenu plusieurs 
diplômes, il a été directeur Distri-
bution et commercialisation à la 
société nationale Hydro-Congo de 
1986 à 1991, directeur Finance 

et comptabilité de 1988 à 1989, 
membre du Conseil d’adminis-
tration d’Hydro-Congo et de la 
Congolaise de raffinage (CORAF) 
de 1986 à 1991. Vieux routier de 
la politique, il a reçu plusieurs cas-
quettes notamment avec l’UPADS 
et le CAP dont il a été cofondateur. 

FUNERAILLES

Nimi Madingou inhumé 
à Dolisie, sa terre natale

Décédé vendredi 24 septembre 2021 à l’hôpital 
Henri Mondor de Créteil (Paris), en France, l’an-
cien ministre, ancien vice-président de l’Union 
panafricaine pour la démocratie sociale (UPADS), 
ancien vice-président du Congrès africain pour le 
progrès (CAP), ancien député de Makabana, Do-
minique Nimi Madingou «Nesmy» a été inhumé 
à Dolisie, dans le département du Niari selon sa 
dernière volonté. Ses obsèques se sont déroulées 
samedi 16 octobre en présence des autorités po-
litico-administratives, ecclésiastiques et civiles, 
des amis et proches ainsi que des membres de 
sa famille.

Il laisse derrière lui cinq enfants 
qui déclarent leur fierté et leur 
bonheur de l’avoir eu pour père: 
Solange, Maxwel, Murielle, Dirac 
et Elisabeth. 
La messe a été présidée par Mgr 
Anatole Milandou archevêque de 
Brazzaville, entouré de Mgr Da-
niel Mizonzo, évêque de Nkayi, 
président de la Conférence épis-
copale du Congo (CEC) qui a 
donné l’homélie, et NN.SS.: Urbain 
Ngassongo, évêque de Gamboma 
et Louis Portella Mbuyu, évêque 
émérite de Kinkala. 
Entre autres, on a noté la présence 
de Pierre Mabiala, ministre d’Etat, 
ministre des Affaires foncières et 
du domaine public; Emile Ouosso, 
ministre des Zones économiques 
spéciales; Honoré Sayi, ministre 
de l’Energie et de l’hydraulique; 
Baron Frédéric Bouzock et Paul 
Adam Dibouilou, respectivement 
préfets du Niari et du Kouilou; 
Pascal Tsaty-Mabiala, premier 
secrétaire de l’UPADS, chef de 
l’opposition congolaise; Jean Itadi, 
président du CAP; le patriarche 
Maurice Nguesso, grand ami du 
disparu. 

Aristide Ghislain NGOUMA
De retour de Dolisie

La dépouille de Nimi Madingou pendant la cérémonie précédant  
la mise en terre
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Les retraités menacent d’organiser 
des sit-in

Jusqu’où la CRF (Caisse de retraite des fonctionnaires) 
éprouvera-t-elle «ses retraités» ? C’est la question que 
d’aucuns se posent face à la situation préoccupante que 
vivent ces derniers depuis plusieurs années, et davantage 
s’agissant du paiement de leurs pensions, 36 mois d’ar-
riérés. Les promesses récemment faites par le Gouverne-
ment n’ont pas été tenues. Devant ces désagréments, les 
retraités sont désormais à bout et un syndicat représentatif 
a menacé, samedi dernier, de faire descendre ses adhé-
rents dans la rue pour des sit-in devant la Primature ou le 
ministère des Finances, voire devant la CRF dans tous les 
départements du pays à compter du 20 octobre si le Gou-
vernement ne leur verse pas au moins trois mois de pen-
sion. C’est l’unique moyen, disent-ils, de se faire entendre.

Grave accident de la circulation au Pool : 
14 morts et plusieurs blessés

Un camion lourdement chargé de marchandises et à bord 
duquel se trouvaient de nombreux passagers, parmi les-
quels plusieurs enfants, s’est renversé dans une rivière, 
dans la nuit du vendredi 8 à samedi 9 octobre dernier, à 
18km de Kindamba, dans le département du Pool. Selon 
des témoignages, quatorze personnes, majoritairement 
des jeunes et des enfants, ont trouvé la mort. On déplore 
aussi plus d’une vingtaine de blessés. Quatre d’entre ces 
derniers ont été évacués à Brazzaville, les autres sont pris 
en charge à l’hôpital de Vindza. Une défection du système 
de freinage sur une pente serait à l’origine de ce drame.

Une réparation de toiture 
qui se termine par la…mort

Dans le septième arrondissement de Brazzaville, un 
homme de 70 ans est mort calciné dans un incendie qui 
a ravagé une maison en location se trouvant dans sa par-
celle, au numéro 103 de la rue Kingoué, au quartier Ngam-
bio-La Base. On ignore l’origine de l’incendie. Le drame a 
eu lieu aux environs de 11h. D’après un témoin, l’infortuné 
était en train de réfectionner la toiture qui suinte quand il 
pleut. Mercredi dernier, en posant le pied sur une tôle, il 
a chuté à l’intérieur de la baraque qui, soudain, a pris feu. 
Tout est parti en fumée, le locataire n’a rien pu récupérer.

Des agents de Télé-Congo agressés 
par des policiers

Chancevie Eva Koyo, journaliste, et Simplice Sékolé, tech-
nicien, ont pris leur part de la colère des policiers jeudi der-
nier. Ils ont été sauvagement roués de coups. Tous deux 
revenaient d’une veillée mortuaire d’un monteur d’images 
de Télé-Congo. L’incident a eu lieu à Talangaï, le sixième 
arrondissement de Brazzaville. Ses collègues parlent d’at-
teinte à la liberté de la presse. Faux, affirme une source 
policière qui, de son côté, explique que les deux journa-
listes avaient bravé l’ordre de quitter un ‘’nganda’’, la Force 
publique ayant reçu l’instruction de déguerpir le trop grand 
nombre de gens qui s’y trouvaient, question de faire res-
pecter les mesures de lutte contre la COVID-19.

L’érosion a emporté un bâtiment scolaire 
à Talangaï 

Un bâtiment de l’école primaire ‘’Volonté populaire’’, située 
sur les collines du quartier Jacques Opangault, dans le si-
xième arrondissement de Brazzaville, a été emporté par 
l’érosion qui ne cesse de grandir et ne semble pas avoir dit 
son dernier mot, menaçant d’engloutir d’autres bâtiments 
de cette école. Ce bâtiment, construit par les parents 
d’élèves en 1987 et mis en service en 1988, comptait six 
salles de classe et un bloc administratif. Les élèves ont été 
transférés provisoirement dans un bâtiment devant abriter 
un collège non loin de là et dont les travaux, initiés par un 
député de la circonscription, sont inachevés. Les autorités 
de l’Enseignement devraient se préoccuper de cette situa-
tion.      

COVID-19 : 
12 décès supplémentaires

Les autorités sanitaires annoncent une nouvelle vague 
plus meurtrière. En six jours, entre le 9 et 14 octobre 2021, 
le pays a enregistré 12 nouveaux décès, dont 6 au cours 
des trois derniers jours (ce qui porte désormais le total des 
décès à 231 depuis le 14 mars 2020) pour 707 nouvelles 
contaminations enregistrées. Depuis le début du mois d’oc-
tobre, on a déjà déploré 32 décès en 14 jours seulement. 
En plus du niveau de propagation du variant Delta devenu 
la souche dominante en circulation au Congo, disent-ils, 
les statistiques mettent en exergue un niveau de létalité 
beaucoup plus important. La courbe épidémique montre 
une augmentation brutale de l’incidence de la maladie ob-
servée à partir de la 39e semaine épidémiologique.  

Recrudescence 
des cas confirmés

Le nombre de cas confirmés 
est passé de 13.588 au 26 
août, puis de 14.014 au 17 

septembre à 15.051 au 6 octobre 
2021.
Les départements les plus touchés 
demeurent Brazzaville avec 9392 
cas confirmés et Pointe-Noire 
(4687 cas). Le taux journalier de 
positivité est sans cesse croissant, 
passant de 2,33% au 19 septembre 
à 15,71% au 3 octobre 2021.
Sur la période du 1er au 10 oc-
tobre, 7707 personnes ont été 
testées, dont 882 cas positifs, soit 
un taux de positivité de 11,4%. 581 
cas ont été enregistrés à Braz-
zaville dont 17 décès, Pointe-Noire 
(285 cas dont 5 décès), Bouenza 
(3 cas dont 1 décès), Kouilou (5 
cas), Plateau (3 cas), Cuvette (3 
cas), Likouala (1 cas) et Sangha 
(1 cas).
Actuellement, 74 personnes sont 
hospitalisées: 51 patients à Braz-
zaville dont 14 placés sous oxy-
gène; 23 patients à Pointe-Noire 
dont 16 sous oxygène.
Dans la même période, 23 décès 
ont été enregistrés en milieu hos-
pitalier dont 21 concernent des 
personnes non vaccinées. Ce qui 
fait augmenter le taux de létalité à 
2,6%. 

La crainte des présidents 
des deux Chambres 

du Parlement

Pour Pierre Ngolo, ce qui se passe 
«sous nos yeux et dont nous 
sommes au jour le jour témoins 
ou victimes» est si troublant qu’il 
est difficile de comprendre l’indif-
férence que continuent d’afficher 
certains Congolais. «A Brazzaville 
et Pointe-Noire, les centres réser-
vés au traitement de la COVID-19 
sont presque submergés pendant 
que d’autres structures sanitaires 
non spécialisées subissent, elles 
aussi, une terrible pression. Les 
décès enregistrés dans les hô-
pitaux ou non se multiplient à un 
rythme qui met en évidence la 
précarité de la vie aujourd’hui. Des 
cadres, des grands dirigeants du 
pays, des anonymes sont arrachés 
à la vie dans des conditions effroy-
ables et portés en terre sans béné-
ficier des hommages auxquels leur 
statut social leur donnait droit», 
a-t-il regretté.
Allusion faite à Christophe Mou-
kouéké, Richard Eyeni, Jean-Mi-
chel Bokamba-Yangouma, 
Jacques Joachim Yhombi-Opan-
go, Guy Brice Parfait Kolélas, Do-
minique Ngoïe Ngala, Mfumu Fylla 
Saint-Eudes, Jean Félix Tchicaya, 
etc.
Il est temps, a-t-il poursuivi, que les 
citoyens comprennent que l’obscu-
rantisme et les fantasmes sont la 
voie du suicide collectif.  «L’outil 
efficace aujourd’hui pour mieux 
se protéger et protéger les autres 
demeure le vaccin», a expliqué le 
président du Sénat.   
Du côté des députés, Isidore 
Mvouba a de nouveau insisté: la 
population doit se faire vacciner. 
«Ne prêtez pas l’oreille à la dé-
sinfection», a-t-il conseillé, tout en 
estimant que les Congolais n’ont 
aucune alternative que de se faire 
vacciner ou alors de réaliser des 
tests PCR tous les 72 heures.
Le président de l’Assemblée na-
tionale a fait savoir que la remon-

tée des cas de contamination à la 
COVID-19 fait craindre la survenue 
d’une troisième vague de la pan-
démie dans le pays. «Le peuple 
doit tout faire pour que le pays ne 
connaisse pas un deuxième confi-
nement. Je crois que personne 
n’ose vouloir revivre cette expé-
rience pénible et difficile», a-t-il 
déclaré.
Isidore Mvouba a demandé aux ad-
ministrations publiques d’amorcer 
la procédure de contrôle des usa-
gers vaccinés. «Toute participation 
à la séance plénière est condition-
née par la présentation de certificat 
de vaccination», a-t-il signifié.

Les préoccupations 
des parlementaires

Les débats qui ont précédé le vote 
de la prorogation de l’état d’ur-
gence sanitaire ont été francs. Les 
parlementaires sont sortis de leur 
réserve et ont tenu un langage di-
rect avec le Gouvernement, repré-
senté par le ministre d’Etat, Pierre 
Mabiala.
Le député Ibela a condamné le 
manque d’oxygène dans les hô-
pitaux. «Moi, qui vous parle, j’ai 
les larmes aux yeux. Je viens de 
perdre mon oncle paternel parce 
qu’il n’y avait pas d’oxygène au 
CHU, à l’hôpital militaire et par-
tout ailleurs. Nous sommes quand 
même un Etat. Si on privilégie de 
l’oxygène dans les sites de traite-
ment de la COVID-19, on doit faire 
autant pour les centres de traite-
ment d’autres pathologies!. Ça 
devient criard et on ne comprend 
pas notre système sanitaire», a-t-il 
dénoncé.
Le sénateur Gabriel Zambila a 
décrié la situation des agents ré-
quisitionnés à la riposte contre la 
COVID-19. «Ils ne sont pas payés 
et ne travaillent plus. Il manque des 
intrants et les conditions de travail 
sont médiocres au COUSP».
Malgré les prorogations, «la situa-
tion ne cesse de s’aggraver», a 
constaté Gabriel Ondongo, tout en 
s’interrogeant sur l’efficacité des 
vaccins. «Est-ce que la vaccination 
est une garantie de sécurité?». 
Une interrogation motivée par le 
décès des personnes ayant pris les 
deux doses de vaccin. 
A ce questionnement, Pierre Ma-
biala a répondu, en faisant savoir 
que la vaccination n’enlève pas 
les anciennes pathologies que 
nous portons tous et qui peuvent 
nous emporter. «La vaccination 
est une garantie de sécurité. C’est 
une arme de protection massive. 
Ce n’est pas parce qu’on est vac-
ciné, qu’on doit abandonner l’ob-
servation des mesures barrières. 
Vaccinons-nous. Les vaccins sont 
disponibles et même en quantité 
suffisante», a-t-il dit.
Le ministre d’Etat a donné le sens 
de la mise en œuvre de l’opération 
«coup de poing», décidée par le 
Gouvernement, dans le cadre de 
l’exécution de toutes les mesures 
arrêtées et nouvellement prises. 
«Le Gouvernement est passé à 
la vitesse de croisière, à la phase 
offensive. Les citoyens qui pensent 
que la maladie n’existe pas se 
trompent», a-t-il souligné.
Dans sa synthèse, Pierre Ngolo 
est revenu sur le cas de la clinique 
Albert Léyono qui manque même 
d’appareils de radiologie pour les 
patients atteints de la COVID-19. 
Il a formulé le vœu que le Gouver-
nement puisse dorénavant avoir 

pris les nouvelles mesures ci-après 
la suspension des cérémonies de 
mariage civil, religieux, de mariage 
coutumier et de dot pour une du-
rée de 45 jours; respect strict des 
mesures barrières lors des autres 
manifestations publiques y compris 
les offices religieux. De même que 
les cérémonies de deuil, les veil-
lées et les enterrements qui seront 
strictement encadrés.
Des mesures qui ne semblent 
pas rencontrer l’assentiment des 
Congolais.
Si les premières mesures n’ont 
pas donné les résultats escomp-
tés, comment le Gouvernement 
compte-t-il s’y prendre pour inver-
ser la courbe épidémiologique qui 
connaît une évolution inquiétante?.  
Le relâchement constaté ne se-
rait-il pas la résultante d’une fai-
blesse de l’autorité de l’Etat qui 
n’arrive pas à faire appliquer ses 
décisions?. Il y a trop de complai-
sance et de laxisme. Les mêmes 
qui prennent les décisions sont 
incapables de les respecter et font 
tout le contraire de ce qui est déci-
dé. Ils amènent les corps de leurs 
parents à la maison, organisent les 
messes de requiem, des mariages 
pompeux, des anniversaires de 
leurs enfants, font venir les corps 
de l’étranger et vont les enter-
rer dans les villages, alors que la 
transhumance des corps d’un dé-
partement à un autre est interdite. 
Où est la force de la loi?   
Certaines boîtes de nuit pourtant 
interdites d’activité continuent de 
fonctionner, parce que appartenant 
à Z ou Y. Les autorités et leurs fa-
milles qui refusent d’aller se mettre 
en quarantaine, après leur retour 
de l’étranger, les «mal à l’aise» qui 
sont bourrés sous prétexte qu’ils 
appartiennent à l’Etat.
Les agents de la force publique, 
censés faire appliquer les mesures 
barrières édictées par le Gouver-
nement, sont confrontés à un pro-
blème de moyens financiers qui 
limite leur champs d’action et leur 
déploiement sur le terrain.  Malgré 
le couvre-feu, les taxis-motos tra-
vaillent clandestinement toutes les 
nuits ainsi que certains débits de 
boisson. Ce sont les humbles qui 
payent le lourd tribut de la pandé-
mie.

Cyr Armel YABBAT-NGO

COVID-19

Parlementaires et Gouvernement 
parlent franchement

L’évolution actuelle de la pandémie de coronavirus a contraint 
le Gouvernement à solliciter du Parlement la prorogation de 
l’état d’urgence sanitaire pour une nouvelle période de vingt 
jours. En effet, depuis le début du mois d’octobre, la situation 
épidémiologique dans le pays est en inquiétante dégradation. 
Elle se caractérise par une importante circulation du variant 
delta, avec pour conséquences une forte augmentation du 
nombre des malades et une recrudescence des décès.

un regard attentif sur les tests qui 
se réalisent au Congo. «De plus 
en plus, on constate qu’il y a une 
remise en cause de nos résultats 
par certains laboratoires étrangers. 
Les tests négatifs se transforment 
en positifs ailleurs. Cela pose tout 
le problème du sérieux du travail. 
Est-ce qu’il n‘ y a pas de pratiques 
malsaines?», s’est-il interrogé.
Et d’ajouter que la maladie a at-
teint un tel niveau de gravité qu’il 
faut vraiment agir. «Il convient de 
renforcer notre dispositif anti-CO-
VID et nous mettre résolument 
sur la voie  de la rigueur absolue 
dans l’observation des différentes 
mesures. Après les délibérations 
et les annonces doivent suivre le 
changement dans la pratique et les 
comportements afin que l’espoir 
d’une vie meilleure conduise à la 
jouissance de la sécurité et de la 
certitude du quotidien. J’ai n’ai ces-
sé de penser depuis à l’importance 
de la sensibilisation pour susci-
ter la prise de conscience de nos 
concitoyens, renforcer la compré-
hension chez tous et favoriser un 
changement positif», a dit Pierre 
Ngolo.  
Au cours des débats, certains par-
lementaires ont suggéré la prise 
d’une troisième dose de vaccin et 
d’envoyer les agents vaccinateurs 
dans les villages même les plus 
reculés du pays.

Prorogation de l’état 
d’urgence sanitaire 

et nouvelles mesures

Malgré les critiques et remarques 
formulées à l’endroit du Gouverne-
ment, les parlementaires ont voté 
la prorogation de l’état d’urgence 
sanitaire pour la 28e fois. Par 
conscience de la responsabilité et 
souci de protéger la société, ont-ils 
expliqué.
En complément des mesures de 
santé publique, la vaccination est 
essentielle pour lutter contre la CO-
VID-19. A ce titre, elle est qualifiée 
de triomphe de la science et de la 
solidarité mondiale. Les parlemen-
taires ont exhorté le Gouvernement 
à réunir toutes les conditions de 
mise en œuvre de toutes les me-
sures arrêtées. 
Pour renforcer la lutte contre la 
COVID-19, le Gouvernement a 

Isidore Mvouba Pierre Ngolo

Pierre Mabiala.
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DEVELOPPEMENT
«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

La 5e édition de la Foire aux plants a ouvert ses portes lundi 
11 octobre dernier dans cinq localités du pays où elle se 
tient: Brazzaville, Pointe-Noire, Dolisie, Oyo et Kinkala. A 

Brazzaville, la cérémonie de lancement a été placée sous le 
patronage de Rosalie Matondo, ministre de l’Economie fores-
tière. «J’achète mon plant de qualité à la foire pour contribuer 
aux efforts de création des puits de carbone. J’achète mon plant 
et participe à la Journée nationale de l’arbre (JNA)», tel est le 
thème de cette Foire.

FOIRE AUX PLANTS

Assurer un meilleur 
savoir des richesses 

forestières

Pour accompagner la JNA, il est organisé depuis 2017, des 
éditions de la Foire aux plants. Un espace qui permet aux pépi-
niéristes et reboiseurs de se rencontrer et d’échanger des idées, 
des bonnes pratiques autour des plants et de faire la promotion 
des produits verts.
La Foire aux plants est une plateforme d’échanges multidimen-
sionnels qui a pour objectifs de promouvoir et faire connaître au 
grand public le métier de pépiniériste, l’informer sur les circuits 
d’approvisionnement en plants divers, fédérer la filière de produc-
tion des plants autour d’un événement commun de valorisation de 
la production locale, rapprocher les producteurs des acheteurs, 
intéresser les jeunes aux métiers des filières du bois issus des 
plantations. Cette édition met en avant une large gamme de plants 
d’espèces forestières, fruitières, ornementales, médicinales, et 
des produits forestiers non ligneux (PFNL).
Pour Franck Mankessi, coordonnateur du Programme national 
d’afforestation et de reboisement (PRONAR), le thème choisi 
pour cette édition est d’une certaine particularité, car il exprime 
la volonté de chacun à contribuer dans les efforts déjà consentis. 
«Ce thème traduit l’engagement des citoyens congolais et de ceux 
à qui notre République offre son hospitalité légendaire, d’imprimer 
positivement l’actualité environnementale mondiale consacrée à la 
sauvegarde des forêts, la séquestration des Gaz à effet de serre, la 
sauvegarde de la biodiversité, la compensation des émissions, les 
crédits carbones et la diversification de l’économie», a-t-il indiqué.
Rosalie Matondo à salué le partenariat entre son ministère et les 
sociétés Total E&P Congo  et FNC via la filiale Total Based Solution 
(TNBS) qui viennent de signer un accord sur la mise en valeur 
d’environ 40 000 hectares de la réserve foncière de la Léfini aux 
fins de créer un puits de carbone naturel en mettant en valeur 
à l’échelle industrielle, les produits d’éclaircies des plantations 
forestières et ceux issus des plantations agroforestières. «Je 
suis persuadée que ce choix procède des garanties qu’offre le 
contexte congolais, caractérisé par un engagement très poussé 
du pays dans la lutte contre les changements climatiques. Je crois 
également que ce choix procède de ce que vous êtes convaincus, 
au même titre que le Gouvernement, qu’une valorisation multi 
usage des forêts peut constituer une source de revenus, d’em-
plois variés, de produits ligneux divers et un gage de sécurité 
alimentaire», a-t-elle déclaré. 
Les pépiniéristes venus de divers horizons de la capitale étaient 
au rendez-vous comme à l’accoutumée pour exposer la diversité 
de leurs plants au public, dont certains jusque-là n’ont pas encore 
été exposés dans les éditions précédentes. «Parmi les variétés 
de plants que je présente ici, il y a le grenadier, un arbre qu’on ne 
trouve que dans les pays  du Maghreb et que nous sommes en 
train de domestiquer. On le plante et il produit», a affirmé Edouard 
Massengo arboriculteur fruitier. 
Des conférences seront organisées autour de la production des 
plants, des visites guidées au profit des élèves et étudiants, ainsi 
que des démonstrations des techniques de production des plants 
forestiers et fruitiers. 

Barlain Djolvan ATIMAKOA
(Stagiaire)

Le forum a pu se tenir grâce à 
l’appui technique de Fern et 
l’appui financier de Foreign 

Commonweath & development 
office (FCDO), dans le cadre de 
son programme forêt gouver-
nance marché et climat (FGMC). 
Le but était de sensibiliser sur 
la gouvernance forestière pour 
renforcer la synergie entre les 
acteurs locaux pour leur meilleure 
responsabilisation.
Ce forum avait regroupé des 
participants venus de l’admi-
nistration publique, du secteur 
privé, des organisations de la 
société civile, des organisations 
internationales de protection de la 
nature, des communautés locales 
et autochtones. Les différentes 
communications développées ont 
permis de renforcer les capacités 
des participants sur les ques-
tions de gouvernance forestière 
pour les amener à comprendre 

FORET

Amener les acteurs locaux à devenir des 
partenaires de développement majeurs
L’Observatoire congolais des droits de l’homme (OCDH), en 
partenariat avec la Rencontre pour la paix et les droits de 
l’homme (RPDH), a organisé à Ouesso, du  21 au 22 septembre 
derniers, un forum multiacteurs pour la  gouvernance fores-
tière locale dans  le département de la Sangha. Les travaux ont 
été ouverts par Mme Diane Tchitoula Kando, vice-présidente du 
conseil départemental de la Sangha, en présence de Cynthia 
Nina Kiyindou Yombo, chargée du Programme des ressources 
naturelles et droits des communautés forestières à l’OCDH 
et Franck Loufoua Bessi, responsable des programmes à la 
RPDH.  

également les enjeux et les défis 
de la foresterie communautaire. 
Les débats ont éclairé sur la 
synergie entre les  acteurs de 
la gestion forestière pour une 
meilleure gestion concertée. Les 
résultats obtenus contenus dans 
le communiqué final, visent entre 
autres, à procéder à  la création 
d’un fonds que la société civile 
et la collectivité locale pourront 
abonder en synergie pour mener 
des actions de plaidoyer auprès 
des autorités compétentes, pour 
faire face aux défis en rapport de 
conflit homme-faune. Il est aussi 
question de mener les actions 
de plaidoyer pour la participation 
des autorités locales dans la prise 
des décisions au niveau central. 
A l’ouverture des travaux, Mme 
Diane Tchitoula Kando a invité 
à renforcer le dialogue entre les 
autorités locales, le secteur privé, 
les communautés locales et les 

populations autochtones. «C’est 
ce qui justifie la tenue du forum 
multi acteurs pour la gouvernance 
forestière dans le département de 
la Sangha. Jaloux de la préserva-
tion durable de sa forêt et de sa 
faune aux multiples enjeux, notre 
pays s’est résolument engagé 
dans  de  nombreux processus 
de protection de sa faune, non 
seulement dans le but d’améliorer 
sa gouvernance forestière, mais 
aussi dans la participation et 
l’implication des communautés 
locales et autochtones, ainsi que 
de la société civile et des diffé-
rents partenaires à cette gestion 
forestière». 
A noter qu’il y a quelques dé-

cennies, la gestion des forêts du 
Bassin du Congo était exclusi-
vement l’apanage des différents 
Etats ayant en partage ce vaste 
massif forestier considéré comme 
le deuxième poumon écologique 
du monde après l’Amazonie. De 
l’avis des experts forestiers et 
naturalistes mondiaux, l’Amazo-
nie pourrait perdre son premier 
rang de poumon écologique au 
profit du Bassin du Congo à cause 
de sa surexploitation forestière. 
Celle-ci amenuise dangereu-
sement ses forêts et menace 
de disparition plusieurs de ses 
espèces fauniques.

Philippe BANZ

Ils sont une catégorie de per-
sonnel placée sous l’autorité 
du directeur général de l’AR-

PCE et choisie par ce dernier en 
fonction de leurs connaissances 
techniques et juridiques à l’effet 
de mener des enquêtes, recher-
cher et constater les infractions 
prévues et réprimées par les lois 
N°9 et 10 du 27 novembre 2009 
portant règlementation du secteur 
des postes et des communications 
électroniques.
A la différence des policiers et 
gendarmes qui sont des officiers 
de police judiciaire à compétence 
générale, la quarantaine d’agents 
de l’ARPCE sont des officiers de 
police judiciaire à compétence 
spécialisée. Ils ont pour missions, 
entres autres, de s’auto-saisir, 
convoquer et d’entendre les per-
sonnes, de dresser les procès-ver-
baux, pratiquer les saisies, à 
propos des saisies. «Ces com-
mis ne peuvent le faire qu’avec 
l’autorisation du procureur de la 
République, il ya aussi les heures 

ARPCE

Une quarantaine de 
nouveaux agents assermentés
Conformément aux statuts de l’Agence de régulation des 
postes et communications électroniques (ARPCE) approuvés 
par le décret du 24 décembre 2009, quarante et un agents de 
cette structure chargés des enquêtes et de la constatation 
des infractions ont prêté serment le 8 octobre dernier, devant 
le tribunal de grande instance de Brazzaville, au cours d’une 
audience solennelle présidée par Me Alain Michel Oko.

que vous ne pouvez pas opérer. 
Vous ne pouvez opérer que de 6 
à 18 h. Vous pouvez aussi violer 
les correspondances privées, 
seulement vous ne pouvez le faire 
qu’aussi avec l’autorisation du 
procureur de la République pour 
des cas nécessaires», a précisé 
Me Jasper Mbeki Bemba greffier 
en chef.
Dans leurs missions, les agents 
de l’agence de régulation vont 
entreprendre des rapports avec 
le parquet de la République. 
«Voilà pourquoi à la clôture de vos 
enquêtes, les procès-verbaux que 
vous aurez dressés, seront trans-
mis au parquet de la République 
pour la poursuite des délinquants 
dans le délai de cinq jours. Vous 
ne pouvez pas baigner dans la 
corruption… vous ne pouvez 
commettre l’infraction du faux 
usage du faux, si vous le faites, 
vous tomberez sous le coup de la 
loi», a exhorté le greffier en chef.
Jean Célestin Endoke, directeur 
des Affaires juridiques et inter-

nationales à l’ARPCE a rappelé 
le bien-fondé du serment. «C’est 
un engagement que l’agent prend 
devant sa propre conscience, 
devant l’Etat, et un engagement 
qui lie l’agent dans le cadre de 
l’exercice de sa mission et rassure 
également l’usager. Vous savez 
que ceux qui travaillent dans le 
service informatique manipulent 
un certain nombre d’informations 
et à ce niveau-là, il leur est rappelé 
que les informations que vous 
avez de par vos positions admi-
nistratives, vous devez les garder 
secrètes, c’est pourquoi les agents 
qui travaillent dans ce domaine et 
tous les autres qui vont sur le ter-
rain sont appelés conformément 

à la réglementation du secteur à 
prêter serment. Grâce au serment, 
l’agent se verra délivré une carte 
d’agent assermenté», a-t-il dit.
Une récipiendaire a promis remplir 

La sécurité routière constitue 
pour la DGTT un épineux 
problème et une préoccupa-

tion quotidienne. Ce qui fait que 
le soutien de la société BRASCO 
représente un soutien de taille, 
a souligné le directeur général 

populations dans le but de rendre 
les routes plus sûres. 
La DGTT doit agir par des ac-
tions d’envergure, qui auront 
un impact sur le comportement 
du citoyen, «lui qui est à la fois 
responsable et vulnérable. Sans 
partenariat, nos efforts pourront 
simplement s’avérer limités. Or 
les décisions que nous prenons 
ou ne prenons pas pourront 
avoir un fort effet sur la vie des 
citoyens, nos citoyens communs, 
sur tout le territoire national», a 
déclaré Sadate Girest Manzeke-
le Bokenga.  
Le directeur de la DGTT a re-
mercié les responsables de la 

société BRASCO pour l’intérêt 
bien compris «d’unir nos efforts 
pour assurer le bien-être de nos 
concitoyens, autant que nous 
en aurons la louable initiative».
Pour François Gazania, la pré-
vention routière est une priorité. 
«Celui qui conduit ne boit pas. 
Nous assumons notre respon-
sabilité en tant qu’entreprise 
citoyenne. La signature de ce 
protocole montre notre engage-
ment sur la société civile en parti-
culier et la société congolaise en 
général», a-t-il soutenu.  

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA

DGTT-BRASCO

Faire de la prévention routière une priorité
Un protocole d’accord a été scellé jeudi 14 octobre dernier 
entre Sadate Girest Manzekele Bokenga, directeur général des 
transports terrestres (DGTT) et François Gazania, directeur 
général de la société des Brasseries du Congo (BRASCO). Il 
s’inscrit dans la dynamique du sponsoring des activités de la 
DGTT, inaugurées cette année par la sécurité routière.

de la DGTT. 
Cette signature, a rappelé Sa-
date Girest Manzekele Bokenga, 
va booster l’élan des solutions 
idoines efficaces et perma-
nentes, puisqu’il faut intensifier la 
sensibilisation et l’éducation des 

loyalement ses fonctions en tous 
les devoirs qui lui sont imposés. 
Et de ne rien révéler de ce qui 
sera porté à sa connaissance 
dans le cadre de l’exercice de ses 
fonctions.
On peut noter que l’assermen-
tation du personnel de l’ARPCE 
est conforme au règlement du 19 
décembre 2008 relatif à l’harmo-
nisation des règlementations et 
des politiques de régulation des 
communications électroniques 
au sein des Etats membres de 
la Communauté économique et 
monétaire de l’Afrique centrale 
(CEMAC).

Esperancia 
MBOSSA-OKANDZE

Les participants à la fin du forum

Rosalie Matondo coupant le ruban symbolique

Sadate Manzekele Bokenga et François Gazania signant les documents

Le directeur des affaires juridiques et internationales entouré des 
nouveaux agents assermentés
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Unité de gestion 
du Parc National 
Nouabalé-Ndoki

République du Congo
Unité, Travail, Progrès

AVIS DE RECRUTEMENT
Réf: CD/664/FNN/UGP/SAF/21                							        Publié le: 19/10/2021
Poste: Responsable des Finances, Administration et Conformité 
(H/F)
Localisation: Bomassa (Congo)
Contexte: 
L’Unité de Gestion du Parc National de Nouabalé-Ndoki (PNNN) 
est à la recherche de candidats professionnels et motivés pour 
combler un poste de Responsable des Finances, Administration et 
Conformité. Il/elle sera sous l’autorité et la supervision du chef de 
service Administratif & Financier de la Fondation Nouabale-Ndoki 
(DAF FNN) et travaillera en étroite collaboration avec le Responsable 
des ressources humaines, les autres départements et supervisera 
les comptables de l’Unité de Gestion du Parc (UGP).
Responsabilités Générales et Spécifiques
Il/elle aura les principales responsabilités suivantes:
1. Contrôle interne et comptabilite
-Comprendre et articuler les principes de base du contrôle interne 
et les principes comptables généralement reconnus aux autres 
membres du personnel et adhère aux normes d’intégrité des achats 
de FNN dans toutes ses activités
- Protéger les actifs (financiers et physiques) et, également des 
donateurs contre la fraude, la perte ou l’utilisation abusive.
- Diriger le processus d’amélioration continue des systèmes finan-
ciers et des contrôles internes.
- S’assure que tous les coûts sont raisonnables et nécessaires à la 
réalisation des projets et de la mission de FNN
- Supervise et soutient le personnel comptable dans toutes les 
questions de gestion comptable.
- Vérifier les écritures de journal, en s’assurant que toutes les tran-
sactions sont correctement codées, imputées aux codes de compte 
et aux travaux appropriés
- Superviser la gestion de la petite caisse en approuvant la caisse 
pour un montant déterminé, en s’assurant que tous les achats sont 
correctement documentés, approuvés et conformes à la politique 
de gestion de la petite caisse.
Assurer la réconciliation des comptes de transit (en attente au bilan) 
relatifs à la FNN d’une manière régulière et vérifier les transactions 
avant la publication dans le système SAP garantissant codes de 
facturation de compte, des notes détaillées et le suivi des travaux

2. Processus financiers et paye
- Mettre en œuvre et s’assurer des procédures en temps opportun 

bien documentés, et étayés par une documentation adéquate et 
suivent la politique du projet, et conformément aux règles et FNN/
WCS standard, pour gérer et contrôler les ressources financières du 
bureau de projet, les frais de personnel et d’opérations sur le terrain.
-Rapprocher les comptes bancaires.
-En collaboration avec le Responsable des ressources humaines et 
DAF-FNN, sur base des timesheet/feuilles de pointage et les états de 
HOMERE et élabore et organise, le paiement des salaires
- Contribuer à la préparation de la prévision mensuelle du Parc en 
collectant les besoins de chaque département et en les consolidant 
avant d’envoyer au DAF le cinq (5) de chaque mois au plus tard pour 
vérification et approbation du Directeur du Parc.
3. Suivi, évaluation et rapportage financier
- Planifier et organiser les missions régulières de contrôle de la confor-
mité de documents ponctuel, auprès des les différents opérations 
bureaux-projet, a Bomassa, Ouesso et Makao.
- Vérifier les budgets des activités spécifiques organisées par les 
départements du Parc. 
- Développer des outils à utiliser pour former le personnel aux pro-
cédures appropriées de tenue des enregistrements financiers et à 
l’intégrité des achats. 
- Fournit une formation en matière d’intégrité dans les acquisitions au 
personnel nouvellement recruté. 
- Contribuer à préparer des rapports spécialisés hebdomadaires et 
mensuels pour le DAF FNN, le Directeur du Parc et les Responsables 
des projets. 
Aptitudes recherchées		
• Proactif, organisé, méticuleux et consciencieux; • Excellentes compé-
tences interpersonnelles, capacité démontrée à interagir professionnel-
lement avec un personnel de diverses cultures, des équipes internes et 
externes et des équipes de direction du ministère; • Conduite éthique 
conforme aux codes d’éthique professionnels et organisationnels 
reconnus; • Volonté de vivre et travailler en milieu de forêt éloigné, 
dans un standard de vie simple et à s’intégrer socialement dans un 
environnement multiculturel.
• Volonté de contribuer à la protection de la flore et de la faune du 
Congo; •	 Bonnes capacités de communication, à la fois écrites et 
verbales, ainsi que de solides compétences analytiques.
Profil du candidat 
• Licence en Finance/Comptabilite ou en Administration des affaires, 
avec majeure en comptabilité de préférence. MBA ou CPA un plus.

• Minimum de 4 ans d’expérience en tant que Comptable ou Res-
ponsable Financier.
• Minimum 3 ans d’expérience dans une organisation avec des 
subventions et des contrats du gouvernement et des agences, une 
expérience des subventions du gouvernement américain et de l’UE 
serait un atout 
• Au moins deux ans d’expérience de travail pour une société inter-
nationale ou une organisation à but non lucratif.
• Aptitude avérée à élaborer et à mettre en œuvre des politiques et 
procédures financières, RH et logistiques.
• Maîtrise du français et de l’anglais.
• Excellentes compétences informatiques et systèmes requises en 
ce qui concerne les applications MS Office (compétences avancées 
en MS Excel requises) et les principaux logiciels de comptabilité et 
de reporting financiers (SAP ou équivalent).
• Expérience de travail dans un pays en développement, et en par-
ticulier dans des projets de type similaire dans des endroits isolés 
en Afrique.
Documents à fournir et date limite
• Curriculum vitae de 2 pages maximum;
• Lettre de motivation (1 page maximum) 
• Trois (3) personnes de références (adresse email + Téléphone)
• Votre candidature doit être envoyée par mail a l’adresse suivante: 
ndokirh@wcs.org
• Merci de mentionner <Responsable des Finances, Administration 
et Conformité> dans l’objet de l’email. 
• La date limite de dépôt des dossiers de candidature est fixée au 
31 Décembre 2021. 
• Ou bien, veuillez déposer votre candidature aux bureaux WCS à 
l’une des adresses suivantes: 

NB: Seuls les candidats présélectionnés seront contactés à 
passer les différents entretiens. 

Fait à Bomassa, le 19 octobre 2021,

Pour la Direction du Parc,

Camille RAYNAUD
Chef de Service Administratif et Financier

Parc National Nouabalé-Ndoki

WCS Brazzaville
151 avenue Général 

de Gaulle Plateau Ville
BP: 14537

ACPE (ex ONEMO) Sangha
A Ouesso

WCS Ouesso
Avenue Marie 

Ngouabi
Vers le Conseil 
Départemental 
de la Sangha

ACPE (ex ONEMO) 
Likouala

A Impfondo

WCS Kabo 
(PROGEPP)
A côté de la 

piste 
d’atterrissage

Dans le nouveau PND 2022-
2026, le secteur privé doit 
jouer sa partition. Il doit 

contribuer à la richesse nationale. 
«Nous pensons que dans l’ancien 
PND, le secteur privé devait jouer 

Etaient présents à l’événe-
ment: pour le compte de 
l’Unité de gestion du projet 

(UGP), Alain Alfred Eleli coor-
donnateur du DURQuaP, Remy 
Philippe Mouyabi, chargé des 
missions techniques et ingénie-
rie, Dan Horphet Ibiassi, expert 
en communication, chargé des 
activités d’ingénierie sociale. A 
cela il faut ajouter Jean Serge 
Ngouala, directeur des marchés 
et halls, Zoé Boumpoutou, maître 
d’œuvre sociale à la mairie cen-
trale de Brazzaville, et Marcel 
Nganongo, administrateur-maire 
de l’arrondissement 5 Ouenzé qui 
abrite le marché de Sukissa, etc.
La procédure de transfère a 
consisté en la visite technique 
du marché domanial de Sukissa, 
la remise au directeur général 
des marchés et halls, sous la 

supervision du secrétaire général 
de la capitale des clés et des do-
cuments techniques du marché, 
et la signature du procès-verbal 
de transfère. En recevant offi-
ciellement cette infrastructure 
moderne, le bénéficiaire s’engage 
à prendre toutes les dispositions 
organisationnelles, techniques et 
autres, afin d’assurer de façon 
optimale l’exploitation du marché. 
Pendant la période de garantie, 
les responsabilités du DURQuaP 
et de l’entreprise constructrice 
(Erico), sont contractuelles. En 
outre, le DURQuaP a mis à la 
disposition du bénéficiaire un lot 
de documents techniques. Le 
DURQuaP s’engage à fournir des 
informations complémentaires 
en cas de besoin. Jusqu’à la 
réception définitive du marché 
de Sukissa, le bénéficiaire facili-
tera les experts du DURQuaP, de 
l’entreprise Erico SARL et de la 
mission contrôle BCBTP, l’accès 

aux ouvrages et équipements en 
exploitation.
A rappeler que le marché flambant 
neuf de Sukissa compte: 720 
places, 16 boutiques, 2 dépôts, 
une chambre froide, un restau-
rant, une garderie, un dispen-
saire où exerceront un médecin, 
une sage-femme, un infirmier 
et un laborantin ; des toilettes 
modernes aussi bien pour les 
valides que pour des personnes 
vivant avec handicap; un forage 
d’eau potable, et un mini château 
d’eau contenant au moins 3500 
litres d’eau.
A propos des vendeurs qui s’in-
quiètent de perdre leur place 
pendant le relogement, le respon-
sable communication du DUR-
QuaP a rassuré que «toutes les 
personnes qui ont été identifiées 
comme anciens exploitants dans 
ce marché, l’équité sera la règle. 
Ces exploitants retrouveront 
leurs places. Lorsque nous avons 

un rôle; peut-être que le dispositif 
écosystème n’était pas optimal. 
Cette fois-ci, nous sommes venus 
vers ce secteur privé, nous vou-
lons comprendre qu’est-ce qu’il 
faut pour que ce secteur trouve 
de l’intérêt à rester au Congo et 
pour que tous les axes que nous 
allons choisir puissent drainer le 
financement du secteur privé», a 
indiqué la ministre de l’Economie. 
«Nous allons constater que le 
projet de société du Président de 

PROJET DURQUAP

Le marché de Sukissa 
entièrement rénové remis 
à la mairie de Brazzaville

Le projet de Développement 
urbain et de restructuration 
des quartiers précaires (DUR-
QuaP) à procédé, vendredi 8 
octobre dernier à la remise 
du marché entièrement ré-
nové du quartier Sukissa, 
arrondissement 5 Ouenzé, 
à la mairie de Brazzaville. 
Construit par l’entreprise 
Erico SARL, le nouveau mar-
ché de Sukissa a été remis 
aux autorités municipales 
de Brazzaville représentées 
par Augustine Koy Ntsan, 
secrétaire générale de la 
commune de Brazzaville, en 
vue de sa mise en service et 
de son exploitation. 

ECONOMIE

Les acteurs économiques 
du secteur privé invités 

à s’impliquer
L’amélioration du climat des 
affaires et la participation 
du secteur privé au finan-
cement des projets inté-
grés dans le Plan national 
de développement (PND 
2022-2026), dans l’optique 
de redynamiser l’économie 
congolaise, étaient au centre 
d’une séance de travail le 
11 octobre dernier à Pointe-
Noire entre Mme Ingrid Olga 
Ghislaine Ebouka-Babackas, 
ministre de l’Economie, du 
plan, de la statistique et de 
l’intégration régionale et les 
acteurs économiques du 
secteur privé. Au cours de 
cette réunion, ces acteurs 
ont énuméré leurs difficul-
tés pendant que la ministre 
a encore loué les vertus du 
dialogue. 

la République a repris des priorités 
que l’on retrouve dans le PND. Il 
nous revient dans le cadre de ce 
PND de retenir ce qui est le plus 
pertinent pour que, à court terme, 
à moyen terme et à long terme des 
solutions soient trouvées pour qu’il 
y ait l’amélioration du climat des 
affaires», a poursuivi Mme Ingrid 
Olga Ghislaine Ebouka-Babackas. 
La ministre de l’Economie a rap-
pelé aux acteurs économiques 
du secteur privé que le dialogue 
est toujours utile. «L’économie du 
Congo ne peut pas avancer sans 
le secteur privé. C’est un choix 
que nous devons rendre effectif. 
Nous devons passer du discours 
politique à la réalité. Je suis ici 
pour confirmer l’engagement que 
le premier ministre avait pris qu’il 
y aurait un véritable dialogue pu-
blic-privé. Cet engagement sera 
tenu», a-t-elle affirmé. 

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA   

procédé à l’identification des per-
sonnes qui vendaient exactement 
au marché, on a recensé à peu 
près 735 tables dont plus de 300 
étaient des tables volatiles. Il n’y 
avait personne. Les personnes 
identifiées étaient finalement au 
nombre de 410, avec les tables 
appropriées. Ce qui fait qu’il y 
a un gap de plus de 280 tables. 
Quoiqu’il en soit, nous allons 
loger, non seulement les 410 per-

sonnes officiellement reconnues, 
recensées et identifiées, comme 
exploitants réels, mais aussi 
celles qui n’étaient pas là avant. 
Puisqu’il y a en tout 720 tables. 
Donc le problème ne devrait pas 
se poser. Tout est fait pour que 
chacun retrouve sa place comme 
il l’exploitait avant».

Marcellin MOUZITA               

Les acteurs économiques du secteur privéPendant la remise des documents
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INTERNATIONAL

A VENDRE:
Parcelle avec maison située au N°65, 

rue Matombé, à Moukondo - Brazzaville.
Pour tout renseignement, 

téléphoner au:
+242 06 666 36 31 

06 665 30 61

Les rebelles de la Coa-
lition des patriotes pour 
le changement (CPC) qui 
avait mené l’offensive 
sur Bangui au début du 
mois de janvier de l’an-
née en cours, ont réagi, 
lundi 18 octobre dernier, 
à l’annonce du président 
centrafricain Faustin Ar-
change Touadéra. 

Selon un porte-parole 
de la coalition, «la 
CPC prend acte», 

sans préciser si la coalition 
rebelle s’engage ou non à 
respecter le cessez-le-feu. 
Mais elle affirme égale-
ment que les forces loya-
listes auraient déjà violé 
cet engagement du chef de 
l’Etat à Bambari ainsi qu’à 
Benzambé, village natal 
de l’ancien président Fran-
çois Bozizé, aujourd’hui à 
la tête de la rébellion. La 
localité aurait été attaquée 
samedi 16 octobre par des 
paramilitaires russes, selon 
des sources locales et sé-

CENTRAFRIQUE

Les rebelles accusent les loyalistes 
de violer le cessez-le-feu

curitaires.
Dans une récente interven-
tion, le chef de l’Etat lançait 
un appel à deux des princi-
paux groupes armés restés 
hors du processus de ces-
sez-le-feu: le Front popu-
laire pour la renaissance de 
la Centrafrique (FPRC), af-
faibli selon les spécialistes, 
par la contre-offensive et 
les divisions et les divisions 
internes; l’Unité pour la paix 

en Centrafrique (UPC) qui 
conserve une certaine force 
de frappe et qui semble 
douter des intentions du 
président Touadéra, selon 
son leader. 
Le chef de l’Etat a obtenu 
des garanties de la CPC 
pour l’abandon des hosti-
lités, réaffirme le porte-pa-
role de la présidence Albert 
Yaloke Mokpeme. Mais sa 
détermination reste intacte 

et ceux qui gardent les 
armes seront toujours pour-
chassés comme des enne-
mis de la République.
La décision du président 
Touadéra de décréter un 
cessez-le-feu unilatéral et 
immédiat vendredi 15 oc-
tobre 2021 a été favorable-
ment accueillie par la Com-
munauté internationale. 
De leur côté, les Nations 
unies, la Conférence inter-
nationale sur la région des 
Grands Lacs (CIRGL) ainsi 
que la plupart des parte-
naires internationaux de la 
République centrafricaine 
ont unanimement salué un 
pas décisif dans le proces-
sus de paix.
Mais certains observateurs 
doutent encore de son ap-
plicabilité sur le terrain suite 
aux regains de violences 
ces dernières semaines 
dans le centre et l’Ouest de 
la RCA.

Gaulle D’AMBERT    

Le nouveau parti de Laurent 
Gbagbo, ancien président 
ivoirien est sur les rails de-
puis le week-end écoulé. Il 
se nomme: Parti des peuples 
africains-Côte d’Ivoire (PPA-
CI), dont il a été élu président 
lors du Congrès constitutif 
à Abidjan. Il a annoncé que 
son ambition était de partir 
et qu’il préparait son parti 
à poursuivre le combat. Un 
parti qui se veut socialiste, 
souverainiste et qui met l’ac-
cent sur le panafricanisme. 
C’est la principale nou-
veauté par rapport au Front 
populaire ivoirien (FPI) son 
ancien parti.

Comme son devancier, le 
PPA-CI sera socialiste et 

souverainiste, mais désormais 
panafricaniste. Selon l’ancien 
président ivoirien, l’échelle 
des Etats issus des indé-
pendances est inadaptée au 
monde qui vient. Il préempte 
ainsi un courant politique dé-
laissé jusqu’à présent aux pe-
tites formations comme le CO-
JEP. «Le panafricanisme n’est 
pas un slogan, c’est une réali-
té. Quand vous avez une cer-
taine taille, petite, et que vous 
n’avez que le cacao à propo-
ser, vous ne vous bandez pas 
les muscles pour vous prome-
ner devant les gens. Dans ce 
monde multipolaire, s’ils ne 
s’unissent pas, les pays afri-
cains sont condamnés à être 
les jouets des grandes puis-
sances (Etats-Unis, Chine, Eu-
rope, Russie)», a-t-il déclaré. 
Invoquant Kwame N’Krumah, 

COTE D’IVOIRE

Gbagbo crée un parti panafricaniste, 
son instrument de combat

premier président ghanéen, 
chantre du panafricanisme.
Et de poursuivre: «Il faut ou-
vrir les yeux. Aujourd’hui, il y 
a l’Afrique et l’Amérique latine 
qui sont encore fragmentés. 
C’est pourquoi il faut que les 
Etats africains s’unissent. 
C’est pourquoi il faut que le 
PPA-CI fasse appel aux autres 
partis progressistes pour que 
nous nous unissions», a-t-il 
souligné. Lui qui n’a pas dé-
taillé ce qu’il entendait par 
«s’unir», mais a cité les Etats-
Unis et l’Union européenne 
comme exemples d’intégration 
régionale.
Evoquant ses intentions per-
sonnelles, Laurent Gbagbo a 
rappelé qu’il est de nouveau 
maître de son destin politique: 
«Il y a beaucoup de spécula-
tions qui ont été dites au mo-
ment où je sortais de prison. 
Non, Gbagbo ne va plus faire 
de politique, il va aller s’as-
seoir au village. Mais quand 

j’ai commencé la politique, 
est-ce que je leur ai demandé 
leur avis? Moi, je ferai de la po-
litique jusqu’à ma mort. Mais, 
c’est moi, et moi seul, qui déci-
derai sous quelle forme je fais 
de la politique», a-t-il expliqué. 
L’ancien chef de l’Etat ivoirien, 
âgé aujourd’hui de 76 ans, 
a cependant révélé «qu’il se 
prépare à passer la main. Il 
dit avoir travaillé à faire en 
sorte que le nouveau parti, le 
PPA-CI, dont il vient d’être élu 
président, soit un instrument 
de combat qui survive quoi 
qu’il arrive. «En ces temps ici, 
après ce parcours-là, la sa-

gesse, c’est de se préparer à 
partir. Mais j’ai décidé que je 
ne partirai pas brusquement». 
Laurent Gbagbo ne s’est 
toutefois pas prononcé sur 
l’échéance de 2025. Il a cepen-
dant assuré: ni une condam-
nation à vingt ans de prison 
pour l’affaire dite du «casse de 
la BCEAO», ni une éventuelle 
future loi sur une limite d’âge 
à 75 ans pour les candidats à 
la présidentielle, par exemple, 
ne l’empêcheront de faire de 
la politique, d’une manière ou 
d’une autre.

Alain-Patrick MASSAMBA

COOPERATION

Le président turc en 
Afrique pour consolider 

les relations d’amitié
En séjour de travail sur le continent depuis le 20 octobre dernier, 
le président turc Recep Tayyip Erdogan a un calendrier chargé. 
Il prévoit des visites au Togo, au Nigeria, deux pays d’Afrique de 
l’Ouest et en Angola, pays d’Afrique centrale où il a déjà commen-
cé à rencontrer ses homologues Faure Gnassingbe, Muhammadu 
Buhari et Joao Lourenço.

Lomé a constitué la première étape de la tournée du président 
Recep Tayyip Erdogan. Il a eu des entretiens avec le président 
de ce pays, entre autres, sur les questions de coopération. De-
puis quelques temps, les deux Etats entretiennent d’excellentes 
relations d’amitié et étudient également l’option d’une liaison aé-
rienne directe entre leurs deux capitales, Ankara et Lomé en de-
hors des accords qui les lient sur les plans économique, militaire 
et de l’éducation. En plus, depuis le mois d’avril de cette année, 
la Turquie a ouvert une ambassade au Togo. De plus en plus, 
le président turc implique son pays en Afrique, intensifiant ses 
échanges diplomatiques et économiques avec le continent. Il est 
prévu, par exemple, la signature de trois accords avec le Nigeria, 
première économie d’Afrique et partenaire commercial principal 
d’Ankara en Afrique subsaharienne, portant sur les hydrocar-
bures, l’énergie et la métallurgie. D’après Fatih Donmez, ministre 
turc de l’Energie et des ressources naturelles, à la fin de l’année 
2020, le volume commercial entre les deux pays avait atteint la 
barre de deux milliards de dollars.
S’agissant de l’Angola, le président Recep Tayyip Erdogan avait 
souligné que, «leurs échanges commerciaux avec l’Angola re-
présentaient 176 millions de dollars américains, c’est largement 
insuffisant. Mon intention est de porter ces échanges commer-
ciaux à cinq cent millions de dollars». Au début de cette année, 
faut-il rappeler, le président turc avait déjà effectué une tournée 
africaine en Algérie, au Sénégal et en Gambie. 

A.-P. M.

Le 28 septembre 2021 der-
nier, le bureau d’informa-
tion du Conseil des Affaires 

d’Etat de la Chine a publié un 
livre blanc sur l’édification inté-
grale de la Société de moyenne 
aisance. Cet objectif réaffirmé 
des plus hautes autorités de 
l’Etat, se maintient à marche ré-
solue. L’édification intégrale de 
la Société de moyenne aisance 
a rendu la Chine plus prospère, 
sa population plus heureuse et 
son développement plus vert.
La puissance économique de 
la Chine a augmenté de ma-
nière significative, avec un PIB 
s’élevant à 101.600 milliards de 
yuans (environ 15.700 milliards 
de dollars) l’année dernière, 
contre 67,9 milliards de yuans 
en 1952, avec une augmen-
tation du PIB par habitant de 
moins de 100 dollars en 1952 à 

plus de 10.000 dollars en 2020. 
Depuis 1979, le taux de crois-
sance annuel du pays se chiffre 
en moyenne à 9,2%, contre une 
moyenne mondiale de 2,7% au 

cours de la même période.
Ayant réussi à nourrir près de 
20% des habitants du monde 
avec seulement 9% des terres 
arables de la planète, la Chine 
est le plus grand contributeur 
à l’économie mondiale depuis 
2006, avec une contribution 
annuelle moyenne de plus de 
30%, et est devenue un stabili-
sateur et un moteur majeurs de 
l’économie mondiale. La Chine 
a également été le premier 
pays à contenir la COVID-19, 
à rouvrir son économie et à ré-
aliser une reprise économique, 
en émettant ainsi un signe d’en-
couragement au monde entier. 
A propos de l’amélioration de la 
vie des Chinois, leurs revenus 
individuels ont augmenté de 
manière stable, le revenu dis-
ponible moyen par habitant est 
passé de 171 yuans en 1978 à 
32.189 yuans (environ 4.975,5 
dollars) en 2020. Le coeffi-
cient d’Engel - qui représente 
la proportion d’argent dans 
les dépenses des ménages 
consacrée à l’alimentation - des 

résidents urbains a connu une 
baisse, passant de 57,5% en 
1978 à 29,2% en 2020, alors 
que celui des résidents ruraux 
est passé de 67,7% à 32,7% au 
cours de cette période.
La Chine a adopté une stratégie 
ciblée pour aider les personnes 
démunies à sortir de la pauvre-
té et à atteindre une moyenne 
aisance. Fin 2020, l’ensemble 
des 99 millions de pauvres des 
zones rurales classées d’après 
le seuil actuel de la Chine sont 
sorties de la pauvreté.
Le pays déploie également des 
efforts importants pour renfor-
cer la gouvernance éco-envi-
ronnementale et est devenu 
une force majeure dans le 
progrès éco-environnemental 
mondial. Par exemple, un quart 
des nouvelles zones de végé-
tation dans le monde au cours 
des deux dernières décennies 
ont été ajoutées par la Chine. 

(Avec la contribution 
de Xin Hua)

CHINE

Vers l’édification de la Société 
de moyenne aisance

Laurent Gbagbo

Le président chinois Xi Jinping

Les rebelles du CPC accusent les loyalistes...

Poignée de main entre Recep Tayyip Erdogan et Faure Gnassingbe
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VIE DE L’EGLISE

MAITRE NOEL MOUNTOU
NOTAIRE

Titulaire d’une Etude sise à Pointe-Noire, Marché Plateau, à côté de la boulangerie NAJAH, 
Rue MPANZOU, Centre-ville, Tél.: (242) 06.660.81.10;

E-Mail: noelmountounotaire1@gmail.com

«NJM BUSINESS ET TRANSIT»
Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle

CAPITAL: 1 000 000 FRANCS CFA ;
Siège social: 12, Rue de Tchikoulou, vers le Mess Mixte de Garnison, Centre-ville, POINTE-

NOIRE, REPUBLIQUE DU CONGO

AVIS DE CONSTITUTION
Par acte en la forme authentique, en date à Pointe-Noire du vingt et un 
juin deux mil vingt et un, enregistré le vingt-huit juin de la même année au 
Domaine et Timbres de Pointe-Noire Tié-Tié, le Notaire soussigné a reçu 
les statuts de la société dénommée «NJM BUSINESS ET TRANSIT» SARL 
U, au capital de F. CFA UN MILLION (1.000.000), dont le siège est établi à 
Pointe-Noire, 12, rue de Tchikoulou, vers Mess Mixte de Garnison, Centre-
ville.
La société a pour objet, directement ou indirectement en République du 
Congo:
*Transport de marchandises ;
*Transit ;
*Hôtellerie ;
*Prestation de services.
Et, plus généralement, toutes les opérations commerciales, industrielles ou 
financières, mobilières et immobilières pouvant se rattacher directement 
ou indirectement à l’objet social, lui être utiles ou susceptibles d’en faciliter 
l’extension ou le développement.
Monsieur Jean-Michel N’TSOUMOU est nommé Gérant de la société, pour 
une durée indéterminée.
La société est inscrite au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier sous 
le N°CG-PNR-01-2021-B13-00350.

Pour avis,
Me Noël MOUNTOU

Office Notarial Maître Raymond ASSAH
Sis au Centre-ville, derrière la Bourse du Travail, vers l’entrée du site de l’ancienne 
Ecole Africaine de Développement (E.A.D.), boîte postale: 5005, Téléphones: (242) 

05.553.15.07/06.675.15.15; e-mail: étudeassah.notaires@gmail.com, 
Pointe-Noire, République du Congo.

LA SOCIETE «CONGOLAISE INDUSTRIELLE
DES BOIS DU NIARI» S.A.R.L, en sigle «CIBN»

SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE
Au capital social de francs CFA: DIX MILLIONS (10.000.000)

Siège social: Route de l’aéroport, B.P.: 883
Pointe-Noire, République du Congo.

R.C.C.M. Pointe-Noire: CG/PNR 10 B 1610 du 06/07/2021
(Ancien RCCM: CG-PNR-01-2004-B 12-00273 du 05/ 04/2004).

Suivant acte notarié dressé par Maître 
Salomon LOUBOULA, Notaire, titulaire 
d’un office, en la Résidence de Braz-
zaville et sis Place ancienne Piscine 
Caïman à Brazzaville, République du 
Congo et en date à Brazzaville du pre-
mier avril deux mil quatre, et reçu, aux 
fins de publicité, par Maître Raymond 
ASSAH, Notaire, titulaire d’un office, 
en date à Pointe-Noire du onze octobre 
deux mil vingt et un, il a été constitué, 
conformément aux lois en vigueur en 
matière de sociétés commerciales, 
une Société à Responsabilité Limitée, 
d’une durée de quatre-vingt-dix-neuf 
années dont les statuts ont été enregis-
trés à Pointe-Noire (E.D.T. de Tié-Tié), 
le deux avril deux mil quatre, sous le 
numéro 567, Folio 053/7 et ayant pour 
principal objet social, en République du 
Congo, dans les Etats-parties du Traité 
de l’O.H.A.D.A et à l’étranger:
- L’exploration forestière, la trans-
formation et la commercialisation du 
bois et des produits dérivés, notam-
ment, scierie, unité de déroulage de 

contre-plaqués, menuiserie indus-
trielle, ébénisterie et, généralement, 
toutes opérations industrielles, com-
merciales ou financières, mobilières 
ou immobilières, liées à tous autres 
objets similaires ou connexes dans le 
sens le plus large et le plus étendu, 
susceptibles d’en faciliter l’application 
et le développement ou de le rendre 
rémunérateur.
Immatriculée actuellement au Re-
gistre du Commerce et du Crédit 
Mobilier, le 06 juillet 2021, sous le nu-
méro CG/PNR-10-B-1610, cette so-
ciété a pour gérant associé, Monsieur 
KONG ING TEE, demeurant quartier 
BRASCO, route de Socoprise, Boîte 
postale 883 à Pointe-Noire, Répu-
blique du Congo. Majeur, de nationa-
lité malaisienne, né le vingt-sept août 
mil neuf cent cinquante-sept à Sa-
rawak, en Malaisie. Titulaire d’un pas-
seport délivré en Malaisie, le 03 août 
2016, sous le numéro K 38375993.

Pour avis.

Le moment est bien difficile 
pour Jérémie; il prêche dans 
un contexte de malheur. 

Jérémie a pris la parole. C’est 
le propre d’un prophète ou 
de tous les prophètes de son 
temps: annoncer, dénoncer, 
entretemps et contretemps 
l’insouciance et l’infidélité à la 
Loi pour inviter ses compatriotes 
á se convertir. Jérémie menace, 
il annonce la catastrophe qui 
va s’abattre contre son peuple. 
Il met en garde, il invite à 
ouvrir les yeux, à revenir vers 
Dieu. Son message, c’est «vos 
bêtises vous mènent tout droit 
à la catastrophe!» Mais parfois 
il sait aussi utiliser un langage 
doux et paisible. Il sait donner 
de l’espérance; il rappelle que 
Dieu n’abandonne jamais son 
peuple, quelles que soient ses 
erreurs.
Dans le psaume nous avons 
chanté: Quand le Seigneur 
ramena les captifs à Sion, 
nous étions comme en rêve! 
Le peuple qui se trouvait en 
exil à Babylone, annonçait déjà 
son retour au pays. Ce psaume 
chante le retour du peuple. 
Fini la captivité, les jours de 
souffrance en terre étrangère. 
La grande puissance Babylone 
est derrière eux.
Ce dimanche, nous continuons 
à lire l’évangile de Marc. Dans 
cet évangile, nous trouvons des 
preuves de la renommée de 
Jésus dans la foule considérable 
qui l’accompagne alors qu’il se 
rend à Jérusalem. La réputation 

de Jésus en tant que guérisseur 
l’a précédé. Lorsque l’aveugle, 
Bartimée, entend que Jésus de 
Nazareth passe, il l’interpelle en 
lui demandant sa pitié.
Lorsque Bartimée interpelle 
Jésus, la foule autour de lui 
tente de le faire taire. Pourtant 
Bartimée persiste, criant plus 
fort et avec plus d’urgence. Il 
ne sera pas réduit au silence 
ou dissuadé d’attirer l’attention 
de Jésus. Nous remarquons 
à quelle vitesse la réaction 
de la foule change lorsque 
Jésus appelle Bartimée. Ceux 
qui cherchaient à le faire taire 
l’encouragent maintenant.
Lorsque Jésus rétablit la vue 
de Bartimée, aucune action 
élaborée n’est requise. (Dans 
d’autres histoires de guérison 
dans l’évangile de Marc, des 
actions accompagnent les 
paroles de Jésus). Dans ce cas, 
Jésus dit simplement que la 
foi de Bartimée l’a sauvé. Tout 
au long de l’évangile de Marc, 
le succès de la puissance de 
guérison de Jésus a souvent 
été corrélé avec la foi de la 
personne qui demande l’aide 
de Jésus. Par exemple, c’est 
grâce à sa foi que la femme 
avec l’hémorragie est guérie. 
Quand la foi est absente, Jésus 
est incapable de guérir; nous 
le voyons après son rejet à 
Nazareth.
Une fois la vue rétabl ie, 
Bartimée suit Jésus sur le 
chemin de Jérusalem. Dans 
l’évangile de Marc, Bartimée 

est le dernier disciple appelé 
par Jésus avant d’entrer à 
Jérusalem. Bartimée entend 
que Jésus de Nazareth passe, 
mais il interpelle Jésus en 
utilisant des paroles de foi: 
«Fils de David». Beaucoup à 
l’époque de Jésus croyaient 
que le Messie juif attendu serait 
un descendant du roi David. 
Les paroles de Bartimée nous 
préparent aux derniers épisodes 
de l’évangile de Marc, qui 
commencent par la préparation 
de Jésus pour la Pâque et son 
entrée triomphale à Jérusalem. 
Comme Marc nous l’a montré 
dans nos lectures des derniers 
dimanches, cependant, Jésus 
sera le Messie d’une manière 
qui sera difficile à accepter 
pour beaucoup. Jésus se 
montrera le Messie à travers 
ses souffrances et sa mort.
Cette guérison miraculeuse 
d’un aveugle résonne donc 
certainement comme une 
révélation de l’identité véritable 
de Jésus. C’est un aveugle, 
qui, le premier, sait ouvrir les 
yeux et appelle Jésus «Fils 
de David» (l’un des titres du 
Messie; et cette guérison est 
suivie de l’entrée triomphale 
à Jérusalem, où Jésus est 
acclamé comme le Messie: 
«Béni soit celui qui vient au 
Nom du Seigneur. Béni soit 
le règne qui vient, le règne de 
David notre père.»

Fr. Carlos CORREIA, Sss 
(Pointe-Noire)

XXXe DIMANCHE DU TEMPS ORDINAIRE-B- 

Jésus rend la vue à l’aveugle Bartimée
Textes: Jr 31, 7-9; Ps 125 (126)1-6; He. 5, 1-6; Mc 10:46-52

Le peuple de Dieu réuni 
dans la cathédrale Saint 
Pierre Claver s’est réjoui 

de célébrer la Vierge Marie, 
notre modèle dans la foi et de 
vivre la cérémonie de l’admis-
sion parmi les candidats au 
sacrement de l’ordre et port 
de soutane du séminariste 
Roberson Yanga-Yanga, en 
vue de son entrée en théologie 
au grand séminaire Cardinal 
Emile Biayenda de Brazzaville, 
pour le compte du diocèse de 
Ouesso. A cela,  l’ordinaire du 
lieu, au début de la célébration 
eucharistique, a fait savoir que 
le port de la soutane fait partie 
des conditions sine qua non 
pour commencer la formation 
théologique et continuer son 
cheminement vers le sacerdoce 
ministériel.
Dans son homélie, Mgr Yves 

Marie Monot a fait savoir que 
cette prise de soutane est 
pour Roberson Yanga-Yanga 
un premier engagement vers 
le sacerdoce et aussi avec un 
cérémonial qui a tout l’essentiel 
pour l’exprimer. En effet, «La 
moisson est abondante, mais 
les ouvriers sont peu nombreux, 
priez donc le maître de la mois-
son d’envoyer des ouvriers à 
sa mission». Tel est le sens 
profond et aussi l’importance de 
cette prise de soutane. Hier, la 
question a été posée par Jésus 
à ses disciples: «pour vous qui 
suis-je?». Pierre, prenant la 
parole, a dit: «tu es le Messie, 
le Fils de Dieu». Puis Jésus dit: 
«le fils de l’homme va être livré 
aux mains des hommes», mais 
les disciples ne comprirent rien 
et ils avaient peur de l’interroger 
sur la parabole. C’est à chacun, 
chacune de nous d’intérioriser 
ce que Dieu nous dit pour pour-
voir mieux accueillir et répondre 
à son appel. 
Après l’homélie de l’évêque, le 

chancelier a procédé à l’appel 
du candidat, puis le rite d’ad-
mission parmi les candidats au 
sacerdoce, notamment avec le 
dialogue de l’évêque avec le 
séminariste, la bénédiction et le 
port de la soutane. Ouvrons non 
seulement les yeux, mais aussi 
les oreilles et les cœurs pour 
accueillir notre frère sémina-
riste Roberson Yanga-Yanga, 
a dit le père-évêque.
Tout le peuple de Dieu a été 
ému de vivre cet événement, 
l’émotion pouvait se lire sur les 
visages, surtout des membres 
de la famille, venus pour la 
circonstance, qui ont vu leur 
fils marquer le pas à la suite du 
Seigneur; il a dit «Oui!» à l’ap-
pel du Seigneur pour continuer 
à se parfaire par la formation 
théologique afin d’apprendre à 
mieux servir les hommes dans 
l’Eglise servante.

Fadyce NGASSAKY
Séminariste du diocèse de 

Ouesso
2e année de Philosophie

DIOCESE DE OUESSO

Admission parmi les candidats au 
sacrement de l’ordre et port de soutane

La cathédrale Saint Pierre 
Claver de Ouesso a vibré 
d’une manière particulière 
à l’occasion de la prise de 
soutane du séminariste Ro-
berson Yanga-Yanga. C’était 
le samedi 25 septembre 2021, 
à la messe de 6h 15, prési-
dée par son Excellence Mgr 
Yves Marie Monot, évêque 
de Ouesso, et concélébrée 
par de nombreux prêtres, 
en présence du peuple de 
Dieu, tous venus de diverses 
paroisses du diocèse «Nous 
sommes au terme de la se-
maine de session pastorale 
2021-2022.», a déclaré le 
célébrant. Cette célébration 
eucharistique a été animée 
par les légionnaires et la 
communauté des sémina-
ristes du diocèse de Ouesso. 

L’évêque de Ouesso recevant le candidat admis au sacrement 
de l’ordre
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VIE DE L’EGLISE

La cérémonie d’ouverture 
était placée sous le pa-
tronage de Mgr Daniel 

Mizonzo, président en exercice 
de cette institution. En présence 
de Mgr Andrea Giovita, char-
gé d’Affaires à la Nonciature 
apostolique; les archevêques et 
évêques (excepté Mgr Bienve-
nu Manamika Bafouakouahou, 
archevêque coadjuteur de 
Brazzaville et administrateur 
apostolique de Dolisie empê-
ché), les vicaires généraux, 
les aumôniers nationaux, les 
membres des Commissions 
épiscopales, les recteurs des 
trois grands séminaires, le 
bureau exécutif du Conseil na-

CLOTURE DE LA 50e ASSEMBLEE PLENIERE DE LA CONFERENCE EPISCOPALE DU CONGO

Les archevêques et évêques ont cerné 
la réalité de la mission dans l’Eglise

«La Conférence épiscopale du Congo: 50 ans au service de 
la mission», un thème qui a été soutenu par la Parole de Dieu 
tirée de Matthieu 28,19: Allez donc, de toutes les nations faites 
des disciples. Pour approfondir et enrichir ce thème qui a 
été débattu lors de la 50e Assemblée plénière tenue du 11 au 
16 octobre 2021 à Brazzaville, au Centre interdiocésain des 
œuvres (CIO), le secrétariat général de la Conférence épis-
copale du Congo (CEC) a fait appel à certains conférenciers, 
prêtres comme universitaires, qui ont développé une série 
de sous-thèmes. Leurs exposés ont aidé les archevêques et 
évêques, ainsi que les participants à bien cerner la réalité de 
la mission dans l’Eglise.

tional de l’apostolat des laïcs du 
Congo (CNALC) les membres 
des bureaux nationaux des 
mouvements d’apostolat. Le 
discours de clôture a été pro-
noncé, samedi 16 octobre 
2021 par Mgr Victor Abagna 
Mossa, archevêque d’Owando 
et vice-président de la CEC. La 
clôture officielle des travaux a 
eu lieu dimanche 17 octobre au 
cours de la messe solennelle en 
l’église Saint François d’Assise 
célébrée par Mgr Daniel Mizon-
zo. L’animation de la messe 
était assurée par la chorale 
Père Morizur (une fusion des 
chorales Maranatha et Saint 
François) de la dite paroisse. 

A cette occasion, il y a eu la 
lecture du communiqué final par 
l’abbé Armand Brice Ibombo, 
secrétaire général de la CEC, 
le message de paix, de joie et 
d’espérance des archevêques 
et évêques adressé au peuple 
de Dieu, rendu public par Mgr 
Victor Abagna Mossa,  le mes-
sage du Pape François lu par 
le chargé d’affaires à la non-
ciature apostolique. Mgr Daniel 
Mizonzo a lancé officiellement 

l’année jubilaire marquant le 50e 

anniversaire de la Conférence 
épiscopale du Congo, dont 
la clôture interviendra en mai 
2022 lors de la session pasto-
rale annuelle des archevêques 
et évêques du Congo.

Pascal BIOZI KIMINOU

Ci-dessous le message des 
archevêques et évêques du 
Congo.

PREAMBULE

Filles et fils bien-aimés, 
Paix, joie et espérance dans 
le Christ!
1. Réunis, au Centre Interdio-
césain des Œuvres (CIO), pour 
la 50ème Assemblée Plénière 
de la Conférence Épiscopale 
du Congo (CEC), du 11 au 17 
octobre 2021, sur le thème: 
«La Conférence Épiscopale 
du Congo: 50 ans au service 
de la mission», soutenu par la 
Parole de Dieu: «Allez donc, 
de toutes les nations faites des 
disciples» (Mt 28, 19), Nous, 
Archevêques et Évêques du 
Congo, vous adressons, à vous 
Peuple de Dieu et Personnes 
de bonne volonté,  ce message 
de paix, de joie et d’espérance 
en cette année jubilaire de 
notre Conférence Épiscopale, 
pour raffermir votre foi et vous 
encourager à accomplir plei-
nement votre mission comme 
disciples du Christ, malgré les 
circonstances difficiles de notre 
temps.

I- CONTEXTE HISTORIQUE

2. Notre Assemblée Plénière en 
cette année du cinquantenaire 
se tient dans une période sani-
taire marquée par la pandémie 
du coronavirus, qui continue 
à faire des ravages dans le 
monde, en dépit des traite-
ments déjà préconisés et de 
l’existence des vaccins. Nous 
rendons grâce à Dieu pour les 
50 ans d’existence et pour avoir 
accompagné nos pas et soute-
nu notre ministère d’Évêques et 
de Pasteurs, réunis en Confé-
rence Épiscopale, dans un 
véritable esprit de fraternité, 
de communion et de collégialité 
(Cf. Lumen Gentium, n° 23). 
Nous remercions aussi tous nos 
collaborateurs qui témoignent 
au quotidien leur attachement 
à l’Église du Christ.  

3. Notre Conférence Épisco-
pale célèbre ses cinquante 

MESSAGE DE LA 50e ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE DE LA CONFERENCE EPISCOPALE
DU CONGO

«La Conférence Episcopale du Congo: 
50 ans au service de la mission»

ans. Nous saluons ici, avec 
gratitude, la mémoire de nos 
prédécesseurs, nos aînés dans 
la foi, qui, sous l’impulsion du 
renouvellement missionnaire 
voulu par le Concile Vatican II, 
décidèrent de se réunir pour 
la première fois en Assemblée 
Plénière, à Brazzaville, du 
8 au 11 février 1971. C’est 
ainsi qu’est née officiellement 
la CEC. Les assemblées au-
ront lieu chaque année, au 
fil du temps, pour donner vie 
à la Conférence Épiscopale 
du Congo dans sa forme ac-
tuelle. Nous voulons ici si-
gnaler l’Assemblée Plénière 
de 1973 où pour la première 
fois la Conférence Épiscopale 
se dote d’un bureau ayant 
à sa tête le Cardinal Émile 
Biayenda comme Président. En 
soulignant l’œuvre des Pères 
fondateurs de la CEC Nos 
seigneurs Théophile Mbemba, 
Émile Biayenda, Jean Bap-
tiste Fauret, Georges Firmin 
Singha et plus tard Godefroy 
Émile Mpwaty, puis Barthélemy 
Batantu, nous voulons aussi 
saluer la mémoire des Pères 
fondateurs de l’Église du Congo 
à savoir Nos seigneurs Ma-
rie-Hippolyte Carrie et Prosper 
Philippe Augouard et tous leurs 
successeurs.
4. En cinquante ans, malgré le 
changement des personnes et 
des périodes, notre pensée est 
restée constante et dynamique, 
toujours dans la logique de 
la continuité, en communion 
avec le magistère de l’Église 
universelle et en harmonie avec 
la Sainte Tradition de l’Église. Si 
la première Assemblée Plénière 
fut motivée par le climat anticlé-
rical de l’idéologie marxiste-lé-
niniste vis-à-vis de l’Église 
catholique, les assemblées 
successives ont abordé les 
thèmes les plus divers, parmi 
lesquels: la catéchèse, les vo-
cations, le mariage, la pauvreté, 
la réconciliation, le veuvage, la 
jeunesse, le laïcat et d’autres 
thèmes liés aux questions 

sociales de paix, de justice, de 
conflit, de travail… conformé-
ment à la Doctrine Sociale de 
l’Église qui n’a pour seul but 
que de vouloir «construire la 
civilisation de l’amour et de la 
solidarité» (Paul VI, Homélie de 
Noël 1975), selon les principes 
de la dignité de la personne 
humaine, du bien commun, de 
la subsidiarité et de la solidarité. 

II. BUT ET MISSION DE LA 
CONFERENCE ÉPISCOPALE

5. Notre but, comme Confé-
rence Épiscopale, n’est pas 
celui de diminuer l’autorité 
souveraine de chaque évêque 
diocésain, mais bien celui de 
nous mettre ensemble, dans un 
esprit de communion, de frater-
nité et de collégialité (Cf. Can. 
447) pour discuter, méditer et 
traiter ensemble les préoccu-
pations pastorales d’intérêt 
national, comme dit le saint 
concile Vatican II: «De notre 
temps surtout, il n’est pas rare 
que les Évêques ne puissent 
accomplir leur charge conve-
nablement et avec fruit, s’ils ne 
réalisent pas, avec les autres 
évêques, une concorde chaque 
jour plus étroite et une action 
plus coordonnée» (Christus 
Dominus, n° 37). Le Pape 
François ajoute: «Le chemin de 
la synodalité est précisément 
celui que Dieu attend de l’Église 

du troisième millénaire» (Pape 
François, Discours pour la com-
mémoration du 50e anniversaire 
du Synode des Évêques, 17 
octobre 2015). Étant ensemble, 
nous revivons au quotidien le 
mandat missionnaire confié 
aux Apôtres et donc à chaque 
baptisé que nous sommes, 
mais plus particulièrement, à 
nous vos Évêques et Pères, 
qui avons reçu de manière toute 
spéciale la mission d’enseigner, 
de sanctifier et de gouverner 
(munus docendi, munus sanc-
tificandi, munus regendi). En un 
mot, nous voulons vivre et ré-
actualiser ces paroles du Christ 
aux Apôtres: « Allez donc, de 
toutes les nations, faites des 
disciples» (Mt 28, 19). 

III. NOS MESSAGES 
ANTERIEURS

6. En cinquante ans, les 
Évêques du Congo, en diverses 
occasions et périodes, n’ont 
fait qu’annoncer l’Évangile, 
à travers leurs messages, 
déclarations ou autres prises 
de parole. En effet, tout notre 
enseignement est basé sur 
un seul souci: celui de vous 
conduire vers Dieu, sur le 
chemin du Salut, comme dit le 
décret conciliaire sur l’activité 
missionnaire dans le monde Ad 
gentes: «Envoyée par Dieu aux 

Commencée le lundi 11 Octobre 2021 au Centre Interdiocésain 
des Œuvres (CIO), sous la présidence de son Excellence 
Monseigneur Daniel Mizonzo, Évêque de Nkayi, Président 

de la Conférence Épiscopale du Congo, en présence de tous les 
Archevêques et Évêques du Congo, la 50e Assemblée Plénière 
de la Conférence Épiscopale du Congo, s’achève ce dimanche 17 
octobre 2021 par la Messe Solennelle d’action de grâce célébrée 
en cette église de Saint François d’Assise de Brazzaville.

Cette 50ème Assemblée Plénière a eu pour thème: «La CEC: 
50 ans au service de la mission»; soutenu par la Parole biblique: 
«Allez donc, de toutes les nations faites des disciples» (Mt 28, 19).

Ont pris part à cette Assemblée Plénière: les Archevêques et 
Évêques du Congo,  Monseigneur Andrea Giovita Chargé d’Affaires 
à la Nonciature Apostolique, le Secrétaire général de l’ACERAC, les 
Membres du Secrétariat Général de la CEC, les Vicaires Généraux, 
le Directeur National des Œuvres Pontificales Nationales (OPM), 
les Recteurs des trois (3) Grands séminaires , les Experts, les Per-
sonnes consacrées, les Membres des Commissions Épiscopales, 
les Délégués du Bureau Exécutif du CNALC, les Responsables des 
Mouvements nationaux de l’apostolat des laïcs et les Conférenciers.

Le lundi 11 octobre 2021, dans l’après-midi, a eu lieu la cérémonie 
d’ouverture, ponctuée par des discours d’usage prononcés par 
le Secrétaire Général de la Conférence Épiscopale du Congo, le 
Chargé d’Affaires à la Nonciature Apostolique et le Président de 
la Conférence Épiscopale du Congo qui a ouvert officiellement la 
50ème Assemblée Plénière.

Les Travaux de ladite Assemblée Plénière ont démarré le mardi 
12 octobre 2021 avec la conférence inaugurale de Mgr Louis 
Portella-Mbuyu, Évêque Émérite de Kinkala, sur le thème: «La 
Conférence Épiscopale du Congo, hier et Aujourd’hui: Bilan et 
Perspectives». Ce thème a été enrichi et approfondi par une série 
de conférences qui ont aidé les Évêques et les participants à bien 
cerner la réalité de la mission et l’action de la Conférence Épis-
copale dans l’Église de la naissance de la CEC en 1971 jusqu’à 
l’année du cinquantenaire en 2021.    

Tous ces exposés, enrichis par des échanges fructueux, à la 
lumière de la Parole de Dieu et de l’enseignement de l’Église ont 
permis aux Évêques d’élaborer des orientations pastorales et en-
courager le Peuple de Dieu au témoignage de sa foi au quotidien 
et à l’engagement social.  

Le jeudi 14 octobre 2021 à 12h30, les évêques ont été reçus à la 
Nonciature Apostolique pour une séance de travail avec le Chargé 
d’Affaires.

Le samedi 16 octobre 2021 a été réservé aux communications 
diverses et à la cérémonie de fin des travaux. 

La 50e Assemblée Plénière de la Conférence Épiscopale du Congo 
s’achève ce dimanche 17 octobre 2021, dimanche des Missions, 
par une Messe d’action de grâce, durant laquelle les évêques 
vont adresser au Peuple de Dieu un message de paix, de joie et 
d’espérance sur l’année jubilaire du cinquantenaire de la CEC.  

Au terme de cette Assemblée Plénière, les Archevêques et Évêques 
du Congo ont nommé l’Abbé Guy-Noël Okamba, prêtre de l’archi-
diocèse d’Owando, Coordonnateur national de la Commission 
épiscopale Justice et Paix; et l’Abbé Célestin Mass, prêtre de 
l’archidiocèse de Pointe-Noire, Aumônier national des Scouts et 
Guides du Congo. 

Fait à Brazzaville, le 17 octobre 2021

Pour les Actes du Secrétariat Général de la CEC

Abbé Armand Brice IBOMBO
Secrétaire Général

Communiqué final 
de la 50e Assemblée 

plénière de la Conférence 
épiscopale du Congo

Suite en page 11

Le Couple NKAYA-NKAYA 
M i c h e l  e t  M A B I A L A 
M O T O R I  P r i n c i l i a 
remercie chaleureusement 
l es  pa ren ts ,  amis  e t 
connaissances en général 
et en particulier, les familles: 
NKAYA, MOUYABI, ZINGA, 
M A B I A L A ,  l e  c o u p l e 
NTSIKA Nadine, M. Serge 
MPONGUI, oncle Jean 
Louis MBIMI en France, et 
le frère Rodrigue NKOMBO 
NKAYA aux Etats-Unis.

REMERCIEMENTS MARIAGE COUTUMIER

Pour vos marques d’affection, d’amitié et d’assistance 
multiforme lors de son mariage coutumier le 1er octobre 2021, 
à Pointe-Noire au quartier Songolo.

Puisse l’Eternel Tout-Puissant Dieu vous bénisse.
Le Couple

Le président de la CEC présidant la messe  concélébrée par les 
archevêques et évêques du Congo

Mgr Daniel Mizonzo, président de la CEC
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nations pour être le sacrement 
universel du Salut, l’Église, en 
vertu des exigences intimes de 
sa propre catholicité et obéis-
sant au commandement de son 
fondateur (Cf. Mc 16,16), est 
tendue de tout son effort vers 
la prédication de l’Évangile à 
tous les hommes» (Ad gentes, 
n°1). D’où l’importance que 
nous accordons à tous nos 
messages et déclarations; nous 
vous invitons non seulement à 
les lire et relire mais aussi à 
les méditer personnellement, 
en groupes ou dans les mou-
vements d’apostolat et à les 
mettre en pratique. 
7. Ainsi en cinquante ans, 
nous avons publié plusieurs 
messages et déclarations qui 
touchent tous les domaines: 
l’éducation, la vocation, le 
prêtre, la famille, la jeunesse, 
les laïcs, la formation, la so-
ciété, la paix, le dialogue, le 
pardon, la politique, la question 
sociale, sans oublier le mes-
sage du centenaire de l’évan-
gélisation du Congo en 1983, 
qui avait pour titre: Les Ombres 
et les Lumières de l’Église 
Catholique dans notre Pays. 
Aucun domaine n’a échappé 
à notre attention. Nous avons 
voulu être, en tous temps et 
en tous lieux, «la voix des 
sans voix» et jouer pleinement 
notre rôle de pasteurs et de 
prophètes en vous annonçant 
à la fois «la joie de l’évan-
gile», «l’évangile de la vie» et 
«l’évangile de la paix» (Pape 
François). Comme affirme le 
concile Vatican II: «les joies 
et les espoirs, les tristesses 
et les angoisses des Hommes 
de ce temps, des pauvres 
surtout et de tous ceux qui 
souffrent, sont aussi les joies 
et les espoirs, les tristesses et 
les angoisses des disciples du 
Christ et il n’est rien de vraiment 
humain qui ne trouve écho dans 
leur cœur» (Gaudium et spes, 
n°1). En substance, tous nos 
messages, en 50 ans, sont 
contenus dans ces différents 
thèmes: 1/ le prêtre et la voca-
tion; 2/les laïcs; 3/la question 
sociale; 4/ Église-famille et dé-
veloppement; 5/les antivaleurs 
; 6/le dialogue interreligieux et 
l’œcuménisme; 7/ la famille, 8/
la jeunesse, 9/ la santé, etc.

IV.  ENGAGEMENT SOCIAL 
DES LAÏCS

8. Le laïc est la présence effec-
tive de l’Église dans la société. 
Par les laïcs, l’Église «ordonne 
en vérité le monde entier au 
Christ» (Apostolicam Actuosi-
tatem, n°2 § 1). Il est appelé 
à manifester son engagement 
dans la gestion du temporel 
qui est sa mission et donc son 
domaine de prédilection. Il doit 
prendre une part active à la vie 
sociale par son adhésion à la 
gestion de la chose publique. 
Le fidèle laïc doit se former 
et s’engager à être témoin du 
Christ à temps et à contretemps 
pour être partout «sel de la 
terre et lumière du monde» (Mt 
5, 13-14), afin d’insuffler, dans 
notre société et dans toutes les 
instances de la vie publique, 
une dynamique inspirée de la 
Parole de Dieu.    
9. Le Pape Paul VI, dans sa 
Lettre encyclique ’’Populorum 
Progressio’’, qui veut que «le 
développement soit le nou-
veau nom de la Paix» (n° 76), 
exprime par là le but à atteindre 
et la mission essentielle de 
l’Église qui «n’est pas seule-
ment d’apporter aux Hommes 
le message du Christ et sa 
grâce, mais aussi de pénétrer et 
parfaire par l’esprit évangélique 
l’ordre temporel» (Apostolicam 

Actuositatem, n° 5). L’ordre des 
réalités temporelles sous-en-
tend que les laïcs s’engagent 
pour le bien de la vie, de la 
famille, de la culture, des réali-
tés économiques, des métiers 
et professions, des institutions 
de la communauté politique, 
des relations internationales 
et d’autres réalités du même 
genre (Apostolicam Actuosita-
tem, n° 7). 
10. Eu égard à ces enseigne-
ments de l’Église, nous consta-
tons avec regret un manque 
d’engagement chez certains de 
nos fidèles laïcs. Nous tenons 
à vous rappeler que par votre 
vocation chrétienne, vous êtes 
appelés à participer à la vie 
socio-politique, économique et 
culturelle de notre pays, pour 
y apporter l’esprit chrétien. Ne 
pas prendre une part active à la 
vie sociale serait de l’irrespon-
sabilité, car chacun de nous, 
selon la volonté du Christ et 
de l’Église, doit mettre du sien 
pour la bonne marche de la 
société et participer au déve-
loppement du pays. Comme 
le déclare notre message de 
2010: «appelés à témoigner de 
Jésus Christ et de son Evangile, 
nous vous exhortons, bien-ai-
més de Dieu, à déployer tout 
votre être chrétien dans tous 
les domaines de la vie person-
nelle et sociale, économique 
et politique» (Message de la 
38ème Assemblée Plénière, 
la vocation et la mission des 
laïcs au Congo, n°23). Aussi 
dans le message de la 39ème 
Assemblée Plénière de mai 
2011, nous disions: «nous vous 
exhortons cette fois-ci à plus 
d’engagement dans le cadre 
de vos responsabilités spéci-
fiques au plan professionnel, 
social, économique, culturel 
et politique» (message de la 
39e Assemblée Plénière, la 
vocation et la mission des laïcs 
dans la société,  n°7).

V. PERSPECTIVES

11. Cher peuple de Dieu, en 
célébrant les 50 ans de notre 
Conférence Épiscopale, ayant 
vu ou jeté un regard sur ce qui 
a été fait, nous Évêques du 
Congo, voulons partager avec 
vous notre vision sur notre 
mission dans les années à ve-
nir. Ce sont là les défis qui font 
partie de nos préoccupations 
actuelles. Ces défis concernent 
certains domaines comme: 
l’éducation, la santé, la famille, 
le laïcat, l’entreprenariat, etc. 

1- De l’Education 
12. Nous n’allons pas redire 
ce qui a été décidé lors des 
Conseils Nationaux des Écoles 
Catholiques et dans la plupart 
de nos messages antérieurs. 
L’éducation reste une priorité 
pastorale et une exigence pour 
notre société. Nous voudrions 
d’abord insister sur la qualité 
de l’enseignement donné dans 
nos écoles qui doit toujours être 
améliorée. Ensuite, Il s’agira de 
veiller sur la qualité des struc-
tures, autrement dit, créer des 
infrastructures idoines pour fa-
ciliter le bon apprentissage. En 
outre, il nous faut veiller sur la 
compétence du personnel et la 
conduite exemplaire. En effet, 
un éducateur ou une éducatrice 
doit être avant tout un homme 
ou une femme modèle et donc 
exemplaire, de bonne moralité, 
capable de transmettre aux 
élèves non seulement ses 
connaissances mais aussi 
les valeurs humaines et chré-
tiennes.    
13. Ainsi, la Commission Épis-
copale pour l’Éducation Catho-
lique veillera à: - Harmoniser la 
gestion et le fonctionnement de 

nos structures scolaires.  - Pro-
mouvoir les programmes d’édu-
cation humaine, morale, spiri-
tuelle et intégrale de l’Homme 
par la mise en œuvre du «Pacte 
Éducatif Mondial» proposé par 
le Pape François en 2020, avec 
la mise en place des écoles 
spécialisées. - Organiser des 
formations professionnelles, 
car la création des écoles tech-
niques offrira à notre jeunesse 
plus d’opportunités dans le 
monde du travail.
14. Tout en se félicitant de 
ce qui se fait à travers nos 
écoles, nous nous réjouissons 
de l’existence à Pointe-Noire, 
d’une branche de l’Université 
Catholique d’Afrique Centrale 
(UCAC), appelée UCAC-ICAM 
(Institut Catholique d’Arts et 
Métiers), en attendant l’ouver-
ture de l’Université Catholique 
du Congo dans un futur proche. 
Nous encourageons aussi, la 
création des universités ca-
tholiques ou instituts dans les 
diocèses. Pour ce faire, nous 
demandons aux congrégations 
religieuses d’adhérer à ce pro-
jet et de s’investir davantage 
dans le domaine précieux de 
l’éducation.  

2- De la Santé
15. Le problème de la santé 
est d’une ampleur sans précé-
dent surtout en cette période 
de crise sanitaire causée par 
la pandémie à coronavirus. 
Les structures de santé pu-
blique connaissent beaucoup 
de difficultés à telle enseigne 
que la qualité des soins s’en 
ressent. Nous notons aussi le 
non-respect du serment d’Hip-
pocrate par certains agents de 
la santé, d’où la nécessité de 
la part de l’Église de s’investir 
davantage dans ce domaine. À 
cet effet, nous sommes appelés 
à réorganiser la Commission 
Épiscopale pour la Pastorale 
de la Santé et la mise en place 
par elle des antennes dans 
les diocèses. L’Église pourra, 
dès lors, s’inscrire dans une 
nouvelle perspective pastorale 
sanitaire pour le bien de tous. 
16. Par ailleurs, malgré les 
centres de santé qui existent 
dans nos diocèses, appar-
tenant pour la plupart aux 
congrégations religieuses, nous 
encourageons tous projets liés 
à la santé. Aussi, encoura-
geons-nous, comme dans le 
passé, l’ouverture des dépôts 
de médicaments dans les pa-
roisses, avec possibilité de 
vendre des produits à faibles 
prix pour aider les familles 
moins nanties à se soigner à 
faibles coûts.

3- De l’Entreprenariat 
dans l’Eglise:

17. Partant de la Parole de Dieu 
«Donnez-leur vous-mêmes 

à manger» (Mt 14, 16), notre 
Église se doit d’approfondir 
son action. Il s’agit non seule-
ment d’annoncer l’Évangile en 
paroles, mais aussi d’apporter 
davantage ce qu’il faut pour le 
bien-être social de la population 
et la préservation de notre en-
vironnement. En vue d’actions 
transformatrices dans notre 
société, nous devons penser à 
la mise en place de structures 
d’Église capables de créer les 
conditions pour l’emploi. D’où 
l’urgence d’approfondir des 
réflexions sur la question de 
l’autofinancement, réflexions 
déjà en cours, au niveau de 
notre secrétariat général qui 
a organisé des sessions sur 
ce thème. Ainsi, la réalisation 
du projet d’autonomisation et 
d’autofinancement de notre 
Église locale est une priorité 
majeure et un idéal salvifique. 
Dans ce sens, l’Église se don-
nerait des moyens de peser 
dans la sphère économique 
du pays. Pour cela, il faudrait 
ensuite penser à la formation 
nécessaire pour une bonne 
gestion du patrimoine. 

4- Du Laïcat:
18. Le thème du laïcat a été 
l’objet de deux Assemblées 
Plénières, celle de 2010 sur 
la vocation et la mission des 
laïcs dans l’Eglise au Congo 
et celle de 2011 sur la vocation 
et la mission des laïcs dans la 
société. Avec le concile Vatican 
II nous disons: «Les chrétiens, 
en marche vers la cité céleste, 
doivent rechercher et goûter 
les choses d’en-haut, mais cela 
pourtant, loin de la diminuer, 
accroît plutôt la gravité de 
l’obligation qui est la leur de 
travailler avec tous les hommes 
à la construction d’un monde 
plus humain. Et de fait, le mys-
tère de la foi chrétienne leur 
fournit des stimulants et des 
soutiens inappréciables : Ils leur 
permettent de s’adonner avec 
plus d’élan à cette tâche…» 
(Gaudium et Spes, n°57). Les 
laïcs coopèrent à l’œuvre de 
l’évangélisation de l’Église et 
participent à titre de témoins à 
la mission salvifique. Les laïcs 
doivent développer en eux-
mêmes et chez les autres la 
connaissance de Dieu et l’esprit 
missionnaire en faisant naître 
des vocations dans leur propre 
famille, dans les associations 
catholiques et les écoles (Cf. 
Ad Gentes, n°41). 
19. En dépit de ce que nous 
avons dit sur la vocation et la 
mission des laïcs dans l’Eglise 
et dans la société, nous consta-
tons que sur le terrain, les com-
portements et l’engagement 
chrétien font défaut. Pour ce 
faire, nous recommandons ce 
qui suit: 
a)- Appel à la sainteté: La 

sainteté constitue la priorité de 
tout itinéraire de vie chrétienne. 
C’est un appel qui concerne 
tout baptisé: «Soyez saints, 
car moi, votre Dieu, je suis 
Saint» (Lv 19, 2); aussi «Soyez 
parfaits comme votre Père du 
ciel est parfait» (Mt 5, 48). Telle 
est l’intention aimante de Dieu 
qui nous veut saints et parfaits 
comme lui.
b)- Formation des Laïcs: La 
nécessité de la formation des 
laïcs à l’apostolat dynamique 
et responsable est un besoin 
réel. On formera des laïcs grâce 
à l’appui des projets de forma-
tions à travers le Conseil Na-
tional de l’Apostolat des Laïcs 
(CNALC) et au démarrage 
du Centre National du Laïcat 
Congolais.  Les laïcs doivent 
être encouragés à être «sel de 
la terre et lumière du monde» 
(Mt 5, 12-14). Ils doivent être 
prophètes, c’est-à-dire porteurs 
du message évangélique dans 
les différents milieux de vie. Le 
Pape Paul VI dit que le champ 
propre de l’activité des laïcs, 
c’est le monde de la politique, 
de la réalité sociale, de l’éco-
nomie…. (Cf. Pape Paul VI, 
Evangelii Nuntiandi, n°70).
c)-Accompagnement des laïcs: 
Le fidèle laïc a besoin de l’ac-
compagnement spirituel dans 
sa mission dans la société pour 
atteindre la gloire de Dieu. «Les 
laïcs, comme tous les fidèles, 
ont le droit de recevoir en abon-
dance des pasteurs les biens 
spirituels de l’Église, surtout le 
réconfort que procurent la Pa-
role de Dieu et les sacrements 
(Can 682). Que les laïcs mani-
festent donc aux Pasteurs leurs 
besoins et leurs désirs avec 
liberté et cette confiance qui 
conviennent à des fils de Dieu 
et à des frères dans le Christ» 
(Lumen Gentium, n° 37). 

5- De la Famille
20. La famille, lieu d’amour, de 
partage et d’épanouissement 
pour tous, se doit, par le biais 
de la Commission de la famille, 
sous l’impulsion d’une nouvelle 
dynamique de formation, d’ac-
compagnement et d’orientation, 
d’atteindre l’idéal d’un déve-
loppement socio-économique 
viable. Car «l’avenir de l’huma-
nité passe par la famille» (Jean 
Paul II, Familiaris Consortio, n° 
86). En faisant recours à nos 
deux Assemblées Plénières sur 
la famille (2015 et 2016), nous 
soulignons encore la nécessité 
d’une bonne pastorale de la 
famille, par la mise en place des 
stratégies optimales capables 
de conduire vers la stabilité des 
familles. Nous demandons aux 
groupes ou mouvements de la 
pastorale de la famille et de 
la vie de relancer, de raviver 
cette pastorale. Nous affirmons 
qu’il est urgent d’élaborer un 

directoire de la pastorale de la 
famille pour la préparation au 
mariage, le suivi moral, psycho-
logique et spirituel des jeunes 
couples, pour la bonne conduite 
des familles chrétiennes.
21. Dans le message du cen-
tenaire, les Évêques du Congo 
demandent: «qu’au sein de 
la famille chrétienne règnent 
l’amour, l’entraide et le sou-
tien mutuel. Il faut y insister 
aujourd’hui, plus que jamais, 
en ce tournant important de la 
vie économique de notre pays. 
Car la recherche de l’argent et 
des richesses crée de plus en 
plus de l’égoïsme. On ne veut 
plus partager avec son époux, 
ou sa femme, ou ses enfants 
ou les siens. Parents chré-
tiens, l’éducation chrétienne 
de vos enfants vous revient, 
en premier lieu» (Messages 
des Évêques du Congo lors du 
Centenaire de l’Évangélisation 
du Congo, en Mars 1983: Les 
Ombres et les Lumières de 
l’Église Catholique dans notre 
Pays, n°22 et 23).

6- De la Pastorale d’ensemble

22. Devant les limites de notre 
pastorale d’ensemble et l’es-
sor des nouveaux courants 
religieux, l’appauvrissement 
et l’asservissement de notre 
peuple, nous devons davan-
tage orienter notre pastorale 
vers un véritable éveil de la 
conscience chrétienne et ci-
toyenne. Le meilleur service 
que peut offrir la CEC est de ga-
rantir des formations d’éveil de 
conscience. Car beaucoup de 
confusion proviennent, en effet, 
d’un manque de connaissances 
suffisantes en matière de foi 
et de morale. Un renouvelle-
ment et un approfondissement 
d’une catéchèse continue et de 
qualité pour les adultes est un 
présupposé indispensable pour 
un renouvellement de l’aposto-
lat. En effet, l’Église est toujours 
en mission, car la Mission fait 
partie de son être même ; elle 
existe pour évangéliser (Paul 
VI, Evangelii nuntiandi, n° 14). 
Cette tâche obéit pleinement 
au projet de Dieu qui «veut 
que tous les hommes soient 
sauvés et parviennent à la 
connaissance de la vérité» 
(1Tm 2, 4-5). 
23. Il nous faut donc les moyens 
nécessaires qui permettront de 
redynamiser notre pastorale 
d’ensemble et réaménager les 
pastorales particulières au sein 
de l’Église du Congo. Le pre-
mier moyen c’est d’abord notre 
foi sincère en Jésus-Christ. La 
promotion des valeurs, la disci-
pline, l’unité et la cohésion sont 
des objectifs capitaux et sine 
qua non pour une bonne pas-
torale. On ne devient chrétien 
qu’ensemble, avec les autres 
dans la communion des saints. 
(Cf. 1 Cor 12). Les nouvelles 
provinces ecclésiastiques éri-
gées en 2020 offrent un horizon 
nouveau pour une pastorale na-
tionale de proximité, en donnant 
la possibilité et la facilité aux 
diocèses concernés d’organiser 
des activités ecclésiales dans 
leur province. Nous sommes 
convaincus que le renouvelle-
ment de l’Église aujourd’hui est 
plus qu’une urgence. Que notre 
pastorale soit plus que jamais 
fondée sur la Parole de Dieu 
en vue de la pratique de la foi. 

VI.  EXHORTATIONS 
ET APPELS

1. Aux prêtres et aux 
personnes consacrées

24. Chers prêtres et personnes 

Suite de la page 10
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Les archevêques et évêques du Congo accompagnés du chargé d’affaires à la Nonciature apostolique 
du Congo
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consacrées, en cette année 
du cinquantenaire de notre 
existence, nous voulons avant 
tout vous remercier pour votre 
engagement et dévouement au 
sein de vos communautés et 
paroisses. Nous vous invitons 
à persévérer dans votre voca-
tion et  à élargir le champ de 
la moisson du Christ à travers 
votre apostolat et votre témoi-
gnage de vie. Nous sommes 
conscients des difficultés de 
tout genre que vous rencontrez 
au quotidien, mais nous vous 
rappelons de garder votre 
lampe allumée (Lc 12, 35) et de 
résister à la tentation de la vie 
mondaine qui risque de ternir 
votre identité de prêtres et de 
personnes consacrées. Soyez 
fidèles à votre vocation, à vos 
engagements sacerdotaux et 
religieux. Evitez, fuyez les pra-
tiques païennes et immorales. 
En tout temps et en tout lieu, 
comportez-vous comme des 
ministres du Christ (Cf. Cor 4, 
2), cultivez en vous l’humilité 
(Cf. Phi 2, 3-8). Que l’Evangile 
du Christ soit toujours votre 
priorité.

2. Aux fidèles laïcs

Chers Fidèles du Christ,
25. Nous voulons vous rappeler 
que par votre baptême vous 
êtes devenus des chrétiens 
et donc fidèles du Christ, en 
revêtant en vous les trois fonc-
tions de prêtre, prophète et de 
roi. Nous voulons aussi vous 
rappeler que la foi sans les 
œuvres est morte (Cf. Jc 2, 
20). Pour ce faire, nous attirons 
votre attention sur la réalité du 
témoignage de votre vie qui 
nous est rapporté au quotidien. 
Cela ne nous honore pas et est 
loin de faire notre fierté. (Cf. 
Les messages des évêques de 
2010 et 2011). 
26. Nous remarquons qu’au 
regard des antivaleurs qui 
gangrènent notre pays, les 
chrétiens sont loin de faire 
la différence. Dans les fa-
milles, certains de ceux qui 
maltraitent les orphelins, les 
veufs, les veuves, les époux 
et les épouses ne sont-ils pas 
chrétiens? Dans les services, 
parmi ceux qui sont coupables 
de détournements ou qui usent 
de la corruption, la concussion, 
le trafic d’influence, la déma-
gogie, la délation, etc. n’y a-t-il 
pas des chrétiens ? Et parmi les 
chauffeurs et les contrôleurs de 
bus qui font payer au-delà du 
raisonnable, avec le soi-disant 
phénomène des demi-terrains, 
n’y a-t-il pas des chrétiens? À 
l’école, à l’université, le chrétien 
enseignant se distingue-t-il fa-
cilement? Au marché, les chré-
tiens vendeurs et vendeuses 
utilisent-ils de bonnes mesures 
et fixent-ils des prix justes?  
Les hommes et les femmes 
politiques véreux, certains ne 
sont-ils pas chrétiens? Certains 
collecteurs d’impôts sont-ils 
vraiment différents de ceux 
décriés dans la Bible? (Cf. Lc 
3, 12-13) Certains agents des 
forces de l’ordre, qui, au lieu 
d’assurer la sécurité des biens 
et des personnes, font tout le 
contraire de ce qu’exige leur 
devoir, n’y a-t-il pas parmi eux 
des chrétiens ou des croyants? 
Certains agents de santé qui 
vendent les produits aux pa-
tients ne sont-ils pas chrétiens? 
La liste n’est pas exhaustive.

Chères filles et chers fils,
27. Revenons à la raison! 
«Ne vous conformez pas à la 
mentalité du siècle présent. 
Mais soyez transformés par le 
renouvellement de votre intelli-
gence, afin de pouvoir discerner 

la volonté de Dieu, ce qui est 
bon, agréable et parfait» (Rm 
12, 2). Saint Paul vous exhorte 
à ne plus marcher comme des 
païens, qui marchent selon la 
vanité de leurs pensées (Cf. 
Eph 4, 17), «Mais devenez des 
imitateurs de Dieu comme des 
enfants bien-aimés et marchez 
dans la charité à l’exemple du 
Christ qui nous a aimés et qui 
s’est livré lui-même à Dieu pour 
nous comme une offrande et 
un sacrifice de bonne odeur» 
(Eph 5, 1-2). 

3. Aux familles

28. Famille Congolaise, nous 
voudrions avant tout te rappeler 
que tu trouves tes origines dans 
le dessein de Dieu comme nous 
le rapporte le récit de la créa-
tion. Dieu a voulu que l’homme 
et la femme soient une seule 
chair et forment ainsi la famille 
(Gn 1, 27). La famille est une 
réalité intrinsèquement liée au 
mariage. (Cf. Gn1, 28). Fidèles 
du Christ, nous vous exhor-
tons à valoriser, promouvoir, 
protéger, défendre la famille et 
ses valeurs. Le fils de Dieu, en 
prenant chair dans le sein de la 
Vierge Marie, a voulu montrer 
au monde l’importance de la 
famille, premier lieu de culture 
et d’apprentissage à la vie 
(Cf. Message des Évêques du 
Congo de 2015).
29. L’occasion est donc tout 
indiquée pour nous, en cette 
année jubilaire, de nous interro-
ger sur la qualité de l’éducation 
dans les familles. Les phéno-
mènes de gain facile, de vol, 
de viol, de violence, de triche-
rie, de détournement, et plus 
encore des enfants de la rue 
et de l’insécurité généralisée 
imposée par les bébés noirs, 
les koulounas… trouveraient 
une première réponse dans la 
famille, si les parents se mon-
traient responsables et enga-
gés à y mettre fin. C’est à cette 
prise de conscience que nous 
pouvons engager la famille 
vers un lendemain meilleur. 
Nous dénonçons avec fermeté 
les divisions et séparations qui 
règnent au sein des familles. 
Que les familles chrétiennes 
deviennent de plus en plus des 
«Églises domestiques», des 
lieux de prière, d’éducation et 
de formation (Cf. Africae Mu-
nus, n° 42). Chères familles, 
nous vous portons dans nos 
prières et vous accordons notre 
bénédiction.

4. Aux enfants et jeunes

Chers enfants et jeunes, vous 
nos filles et fils!
30. Depuis toujours vous avez 
été notre priorité. En ces mo-
ments où nous célébrons les 
50 ans de notre Conférence 
Épiscopale, nous pensons 
particulièrement à vous ; vous 
les missionnaires d’aujourd’hui 
et de demain. La crise sanitaire 
actuelle vous a empêchés de 
réaliser certains de vos projets, 
voire de vivre pleinement votre 
engagement de chrétien et de 
disciple du Christ. Certains 
d’entre vous ont même cessé 
de venir à l’Église ou ont fait 
d’autres choix. Sachez que 
nous, vos Pasteurs, souffrons 
avec vous car, nous dit Saint 
Paul,  «nous formons tous 
un seul corps, si un membre 
souffre, tous les membres 
souffrent avec lui» (1 Co 12, 
26).
31. Dans cette situation difficile 
que nous traversons, et dans 
le souci de nous relever, nous 
vous invitons à être de véri-
tables missionnaires en étant 
des témoins du Christ, comme 
le précise le Pape François: 

«Ainsi, aujourd’hui encore, Dieu 
dit à chacun de vous: “Lève-toi 
!”… Car il n’est pas possible 
de recommencer sans vous, 
chers jeunes. Pour se relever, 
le monde a besoin de votre 
force, de votre enthousiasme, 
de votre passion. C’est en ce 
sens que nous voudrions mé-
diter avec vous sur le passage 
des Actes des Apôtres dans 
lequel Jésus dit à Paul “ Lève-
toi ! Je te rends témoin de ce 
que tu as vu” (Cf. Ac 26, 16)» 
(Pape François, Message pour 
la XXXVIe journée mondiale de 
la jeunesse, du 14 septembre 
2021). Ainsi donc, nous vous 
invitons à vous lever pour chan-
ger la société congolaise dans 
la lutte contre les antivaleurs. 
Allez dans tous les coins et 
recoins de notre pays, touchez 
les cœurs de vos frères et 
sœurs, ramenez au Christ vos 
frères et sœurs désorientés 
et égarés, devenus esclaves 
de la drogue, de la violence et 
du mal. Nous, vos Pasteurs, 
nous sommes avec vous, nous 
vous accompagnons dans nos 
prières afin de bâtir un Congo 
nouveau, beau et prospère, où 
l’amour est au centre et non 
plus le tribalisme ou le régio-
nalisme comme le souligne 
votre hymne de la jeunesse. 
Nous vous invitons à la prière 
quotidienne et fervente.

5. Aux acteurs politiques

32. Acteurs politiques de notre 
pays, nous vous saluons pour 
votre engagement dans ce do-
maine précieux qui vous invite 
à la loyauté, au patriotisme, au 
service et à la notion du bien 
commun. Comme en toutes 
choses, faire de la politique 
exige une vocation. En par-
courant l’histoire de notre pays, 
en 61 ans d’indépendance, 
la politique congolaise a été 
trop souvent marquée par des 
tensions, des déchirements, 
des querelles, qui ont un im-
pact négatif dans la volonté 
de construire le pays. Certains 
hommes ou femmes politiques 
n’ont cherché qu’à privilégier 
leurs intérêts au lieu de ceux de 
la Nation; on donne l’impression 
de faire la politique dans le seul 
but de s’enrichir ou de chercher 
des postes, oubliant que la po-
litique est l’art de gérer la cité. 

33. En reprenant ici nos diffé-
rents messages, nous dénon-
çons avec vigueur les mau-
vaises pratiques utilisées dans 
les milieux politiques. Nous 
vous invitons à une politique 
plus saine et bienveillante 
motivée par les valeurs républi-
caines. Avec le Pape François, 
nous vous invitons à la fois à 
une charité politique et à une 
charité sociale: «Cette charité 
politique, écrit le Pape François, 

suppose qu’on ait développé un 
sentiment social qui dépasse 
toute mentalité individualiste. 
La charité sociale nous fait ai-
mer le bien commun et conduit 
à chercher effectivement le 
bien de toutes les personnes» 
(Fratelli Tutti, n°182). Au nom 
du Seigneur, exercez votre 
vocation politique en faisant le 
bien et en voulant le bien du 
peuple ; le Seigneur saura vous 
récompenser. 

6. Aux gouvernants

34. Chers gouvernants de notre 
pays et membres de l’exécutif, 
en cette année jubilaire, nous 
voulons vous rappeler votre 
mission, noble mission au ser-
vice de la nation et du peuple 
congolais. Nous reconnaissons 
ce que vous faites pour le pays. 
Nous vous encourageons à 
faire plus, en pensant au bien-
être de la population dont vous 
avez la charge. Le peuple vous 
juge par rapport à ce que vous 
faites en sa faveur. Il attend de 
vous la garantie des besoins 
élémentaires de la vie: l’eau, 
l’électricité, le travail, la santé, 
pour une vie digne.  Le peuple 
n’a pas seulement besoin de 
discours mais des faits. Nous 
voulons vous rappeler que vous 
êtes là au nom du peuple. Ayez 
conscience que toute mission 
implique le service, le service 
à la Nation. Les antivaleurs 
prennent le dessus partout et 
nous assistons malheureuse-
ment aux détournements, au 
vol, à l’impunité, à l’injustice, à 
l’enrichissement d’une minorité 
au détriment de la majorité. 
Nous vous disons que le peuple 
a besoin de gouvernants qui 
pensent à lui. Par la miséricorde 
de Dieu, ayez pitié du peuple 
qui vous est confié.
35. Il y a de la misère dans les 
familles, beaucoup manquant 
du minimum. Nous constatons 
l’augmentation des prix des 
denrées et services alimen-
taires. Les conditions sanitaires 
dans les hôpitaux se dégradent 
de plus en plus, d’où l’aug-
mentation des cas de décès. 
Aujourd’hui, surtout depuis 
le déclenchement de la crise 
sanitaire due à la pandémie 
à coronavirus, les moyens 
de déplacement deviennent 
de plus en plus difficiles, les 
bus ou transports en commun 
font des demi-terrains, sous le 
regard indifférent des autorités 
publiques. Les gens sont dé-
pourvus de moyens pour faire 
face aux situations actuelles 
alors que chacun a le droit de 
connaître son état de santé. 
Dans ce contexte de précarité, 
nous ne comprenons pas l’aug-
mentation du prix du test PCR 
passé de 20 à 40.000 FCFA. 
Nous continuons inlassable-
ment à prier pour vous pour que 

le Seigneur qui est venu pour 
servir et non pour être servi (Cf. 
Mt 20, 28), vous inspire le goût 
du service et un sens élevé du 
patriotisme. 

7. Aux forces de l’ordre

36. Il est noble votre métier 
lorsqu’il est exercé selon les 
normes universelles du droit ! 
Vous êtes appelés à défendre 
la Nation et les idéaux de paix 
à tout prix.  Votre mission exige 
de vous une loyauté impartiale. 
Elle consiste à défendre la 
République, à garantir la paix 
et la sécurité des personnes 
et des biens. Ne commettez 
ni extorsion, ni fraude envers 
personne, contentez-vous de 
votre solde (Cf. Lc 3, 14). 
Nous prions le Seigneur pour 
vous afin que ces objectifs 
nobles ici résumés puissent 
être poursuivis et atteints par 
l’engagement désintéressé de 
chacun de vous. «Heureux les 
artisans de paix, car ils seront 
appelés fils de Dieu» (Mt 5, 9).  

8. Aux agents de santé

37. Nous n’avons jamais cessé 
de louer votre dévouement, 
votre disponibilité et votre ab-
négation. Et cela s’est encore 
confirmé dès le début de la 
pandémie de COVID-19 où cer-
tains parmi vous ont perdu leur 
vie en sauvant des patients. 
Ces actes héroïques nous ont 
fortement marqués et nous ne 
cessons de prier pour le repos 
de leurs âmes. Nous vous invi-
tons de nouveau à beaucoup 
d’humanisme et de solidarité 
humaine, comme déjà dit dans 
notre appel du 15 octobre 2017, 
car des malades continuent 
à mourir par négligence, par 
manque de soins, d’attention, 
de moyens… Certes vous êtes 
parfois confrontés à des retards 
de paiement de salaires, mais 
cela ne doit pas vous amener 
à le faire payer aux patients qui 
sont l’image du Christ souffrant. 
Vivez votre mission dans la 
société, dans vos lieux de ser-
vice. Le Christ nous interpelle 

et il s’identifie aux nécessiteux, 
aux malades qui interpellent 
nos dons et talents: «… j’étais 
malade, et vous m’avez visité… 
». (Mt 25, 36). Nos prières vous 
accompagnent et vous avez 
notre soutien paternel.

9. Aux personnes de bonne 
volonté

38. À vous toutes, personnes 
de bonne volonté, nous tenons 
à vous remercier pour ce que 
vous êtes et faites. Nous vous 
invitons, partout où vous êtes, 
à persévérer dans le bien en 
vous éloignant davantage du 
mal. Nous tenons aussi à vous 
dire qu’en cinquante ans, nos 
prédécesseurs et nous-mêmes, 
fidèles à notre mission de pas-
teurs et guides, avons cherché 
à vous conduire sur le chemin 
du Christ et du Salut, à travers 
nos messages et déclarations. 
Nous vous demandons de 
relayer cet enseignement pour 
qu’il soit connu et vécu au 
quotidien. Nos messages ont 
pour seul but d’orienter les 
cœurs vers Dieu et d’aider le 
peuple au respect de la dignité 
de la personne humaine et du 
bien commun. Que le Seigneur 
vous aide à cultiver les valeurs 
de citoyenneté, d’honnêteté 
et de service envers la nation 
et envers Dieu, à travers vos 
frères et sœurs. 

CONCLUSION

39. Filles et fils bien aimés, 
au terme de ce message du 
cinquantenaire, nous rendons, 
une fois de plus grâce à Dieu 
pour ses bienfaits à l’égard 
de notre Église locale et pour 
ce que nous avons pu faire 
ensemble. Nous demandons 
pardon au Seigneur pour nos 
manquements. Au terme de 
notre 50e Assemblée plénière, 
nous lui confions cette année 
jubilaire, nos activités pasto-
rales, nos communautés, nos 
familles et surtout notre pays 
le Congo. Au Seigneur, nous 
demandons le don de la paix 
pérenne en terre congolaise et 
dans les familles; que cette paix 
si chère à tous, parte de nos 
cœurs pour que nous puissions 
construire, autour de nous, les 
valeurs de justice, de solida-
rité et d’amour. Combattons 
chaque jour les antivaleurs, 
en hausse dans notre société. 
«Oublions ce qui nous divise, 
soyons plus unis que jamais» 
(Cf. L’hymne nationale de la 
République du Congo). Que le 
Seigneur nous bénisse tous et 
toutes et que Marie Reine de la 
paix et Notre-Dame du Rosaire 
intercède pour notre Église, nos 
familles, nos communautés et 
pour notre cher pays le Congo.   

Fait à Brazzaville
 le 17 octobre 2021

Les Archevêques et 
Évêques du Congo

Suite en page 12

Les évêques et le chargé d’affaires en procession
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SOCIETE

Pour garantir la qualité du vaccin et améliorer les conditions de stoc-
kage, des partenaires traditionnels de la vaccination: l’UNICEF, 
l’OMS et GAVI, ont financé l’acquisition des équipements de la 

chaîne de froid. Celle-ci a été remise le samedi 25 septembre dernier, 
à Pointe-Noire, au ministre de la Santé et de la population, Gilbert 
Mokoki.

SANTE

Remise d’équipements de la 
chaîne de froid à Pointe-Noire

La cérémonie de remise s’est déroulée en présence de Chantal Umu-
toni, représentante de l’UNICEF au Congo, de Lucien-Alexis Manga, 
représentant de l’OMS au Congo, de Jean-Marie Silvestre, directeur 
de la société Consult Trade et des autorités civiles et militaires de la 
ville de Pointe-Noire.
Dans le cadre de l’initiative de plateforme d’optimisation des équipe-
ments de la chaîne de froid, 183 frigos solaires dotés d’une technologie 
nouvelle de suivi à distance de la température, permettront d’améliorer 
la capacité de stockage des vaccins au Congo. Ils apporteront une 
amélioration de la qualité de l’offre des services de vaccination.
Cet important lot d’équipements d’une valeur de 526.230 dollars amé-
ricains, soit 290.000.000 de F.CFA servira à contribuer et à assurer 
également le stockage et la distribution de toutes les doses de vaccins 
nécessaires, afin de vacciner toutes les populations cibles et atteindre 
l’immunité collective d’ici à la fin août 2022.
Le directeur de la société Consult Trade a assuré que sur les 183 équi-
pements, on compte 143 réfrigérateurs solaires et 36 électriques. Ces 
équipements seront déployés dans tous les départements du Congo.
En effet, l’efficacité du vaccin peut être garantie si les conditions de 
stockage spécifique sont respectées a tous les étages de la chaîne de 
froid, depuis le fabriquant jusqu’à la personne à vacciner.
La représentante de l’UNICEF espère que ces équipements seront 
utilisés efficacement, avec compétence, afin d’obtenir de meilleurs 
résultats en termes de vaccination des enfants du Congo. «Je réitère 
l’engagement continu des partenaires traditionnels de la vaccination, 
notamment l’UNICEF, l’OMS et GAVI qui ont financé l’acquisition de 
ces équipements aux côtés de votre ministère. En même temps, j’ai-
merais solliciter votre soutien non seulement pour assurer l’entretien 
de ces équipements mais aussi pour la mise en place d’un cadre de 
redevabilité pour un meilleur suivi et une évaluation de la performance 
du programme», a dit Chantal Umutoni.
Le ministre de la Santé et de la population a remercié les partenaires 
internationaux pour leur appui considérable au renforcement des capa-
cités opérationnelles et logistiques, aux fins d’une meilleure efficacité 
de la vaccination en général, et de la vaccination contre la COVID-19 
en particulier au Congo. Il a exhorté le personnel de la santé à une 
bonne maintenance et une bonne exploitation de ces équipements, 
afin d’améliorer la qualité de l’offre du service de vaccination dans le 
pays, afin d’atteindre les objectifs de couverture vaccinale, en veillant 
à l’équité en vaccination au Congo.

Madocie Déogratias MONGO

Loin de faire dans la mas-
sification des effectifs, 
cette formation a regrou-

pé quelques responsables et 
membres d’associations ou 
ONG de cette plateforme évo-
luant dans la capitale. 
Circonscrivant le sujet, Daniel 
Oba a affirmé que le diagnostic 
stratégique, première étape 
pour faire une étude du passé 
et du présent d’une organisa-
tion, est l’étape  préalable pour 
améliorer sa santé organisa-
tionnelle. ‘’Il consiste à identifier 
les forces et les faiblesses de 
l’organisation ainsi que les 
opportunités et les menaces 
de l’environnement afin de 
prendre les meilleures décisions 
stratégiques’’. Son intérêt se 
justifie, a-t-il indiqué, par le 
fait qu’il permet: d’améliorer la 
performance de l’organisation; 
d’identifier tous les facteurs 
pouvant amener au succès; de 
prendre des bonnes décisions 
et d’enrichir le plan d’action de 
l’organisation; de recenser et 
mettre en évidence les forces, 
les faiblesses, les opportunités, 
les menaces, les défis et les 
enjeux liés à l’organisation; de 
rechercher les causes de dis-
fonctionnements et les axes de 
progrès et d’exploiter au mieux 
les ressources disponibles.
Embrayant sur la démarche 
pour mener à bien le diagnos-
tic, le formateur a insisté entre 

VIE ASSOCIATIVE

Renforcer les capacités 
en management des organisations
C’est ce à quoi se sont attelées les organisations membres 
de la CONADEC en formation samedi 16 octobre, au Plateau 
de 15 ans, à Brazzaville, dans le but d’améliorer la santé 
organisationnelle de leur structure. La formation, animée 
principalement par Daniel Oba, sociologue de formation et 
président du MOJECRA, a eu pour thème: ‘’Le diagnostic 
stratégique d’une organisation’’.

autres sur la participation de 
l’ensemble des acteurs, les 
concernés et les intéressés; 
la concertation et la recherche 
commune des solutions; la des-
cription des facteurs de succès 
de l’organisation, la description 
des disfonctionnements de 
l’organisation  (problèmes et 
analyse causale)…

Quelques facteurs clés 
du diagnostic

La réussite du diagnostic re-
pose sur des facteurs internes 
rattachés à l’organisation et 
les facteurs externes liés à 
l’environnement. Déclinant les 
facteurs internes, Daniel Oba 
a cité les forces et faiblesses 
d’une organisat ion. El les 
portent, a-t-il expliqué, sur les 
ressources et les compétences 
organisationnelles. ‘’Les forces 
(Strengths en anglais) sont les 
facteurs clés de succès, les 
avantages à améliorer ou à 
développer. Et les faiblesses 
(weaknesses)  sont les points 
faibles à corriger et à rectifier 
le au plus vite.  Pour mieux 
éclairer les participants, il s’est 
appesanti sur les facteurs clés 
internes (expérience, compé-
tences humaines, performance 
technologique (équipement, 
matériel), qualités de services, 
etc., et sur les facteurs externes 
(opportunités et menaces liés à 
l’environnement de l’organisa-

tion. Les opportunités (Oppor-
tunities) sont les facteurs de 
l’environnement qui influencent 
positivement l’organisation, les 
occasions offertes par l’envi-
ronnement qu’il faut saisir, et 
les menaces (Threats), des 
facteurs de l’environnement qui 
influencent négativement l’orga-
nisation, les dangers ou risques 
de l’environnement à éviter. 
Des aspects qui ont intéressé 
au possible les participants. 
Ceux-ci, par des cas pratiques 
et des questions, sont arrivés à 
comprendre certaines subtilités 
cachées dans les détails’’.
Quelques outils ont été mis à 
leur disposition pour réussir, 
avec succès, le diagnostic de 
leurs organisations. On peut 
citer l’analyse SWOT, qui est 
un outil d’aide à la décision, 
à la planification. Il est utilisé 
pour analyser la situation pré-
sente, pour évaluer et élaborer  
une orientation stratégique. Et, 
l’analyse PESTEL qui est un 
outil de diagnostic du macro-en-
vironnement, intégrant les fac-

teurs politiques, économiques, 
socio-culturels, technologiques, 
écologiques et légal, qui in-
fluencent positivement ou néga-
tivement l’organisation…
L’initiative a donné du tonus 
et apporté une plus-value de 
connaissances aux bénéfi-
ciaires. Satisfaits de la clarté de 
l’exposé et de la pédagogie utili-
sée par le formateur, les partici-
pants ont reconnu, à l’unisson, 
avoir été à bonne école. Reste à 
savoir comment ils vont impac-
ter les connaissances acquises 
dans leurs organisations pour 
qu’elles deviennent des vraies 
organisations de la société civile 
tirant la société dans laquelle 
elles œuvrent vers le haut.
Cette formation à l’endroit des 
responsables et membres des 
associations et ONG de la plate-
forme CONADEC n’est pas la 
première du genre. D’autres ont 
été déjà réalisées, et d’autres 
encore sont prévues dans le 
calendrier des activités de la 
CONADEC.

Viclaire MALONGA

L’atelier, placé sous le thème 
«Protéger les défenseurs des 
droits de l’homme (DDH): 

un gage pour renforcer l’espace 
civique, la démocratie et la bonne 
gouvernance», a été rendu pos-
sible grâce à l’appui multiforme 
de l’organisation internationale 
de la francophonie (OIF) et In-
ternational service for human 
rights (ISHR). Les travaux se 
sont déroulés à Brazzaville jeudi 
14 octobre 2021, sous la direction 
de Christian Mounzéo, coordon-
nateur national de la RPDH. 
La rencontre a permis aux partici-
pants de maîtriser les enjeux qu’il 
y a à protéger juridiquement les 
défenseurs des droits humains et 
la nécessité d’une loi portant leur 
protection. Ainsi, ils ont validé, 
avec amendement, le draft de 
l’avant-projet de loi portant pro-
tection juridique des défenseurs 
des droits de l’homme. 
L’atelier a regroupé une assis-
tance variée composée, entre 
autres, des juristes, des activistes 
des droits de l’homme et des 
professionnels des médias. Les 
participants ont fait une analyse 
approfondie du texte soumis à 
leur appréciation. Celui-ci com-
porte cinq titres et 34 articles.  
Le draft de l’avant-projet  en son 
article 1er stipule qu’elle a pour 
objectif d’affirmer l’engagement 
de la République du Congo à 

reconnaitre, respecter, promou-
voir et mettre en œuvre le droit 
de chacun, individuellement ou 
en association avec d’autres; 
de promouvoir et de favoriser la 
protection et la réalisation des 
droits humains et des libertés fon-
damentales aux niveaux national, 
régional et international.  
A la lumière des échanges, il a 
été démontré que l’impunité en 
Afrique est un défi en matière de 
protection des droits humains. 
Les violations des droits inter-
viennent, notamment à l’occasion 
des crises politiques devenues 
récurrentes que vit le continent. 
Dans ce sens, la protection et 
la promotion des droits humains 
font parties des préoccupations 
majeures pour les défenseurs. 
A travers cette loi en chantier, 
les activistes des droits humains 
entendent garantir l’exercice des 
droits humains et des libertés 
fondamentales aux plans local, 
national, régional et international 
dans un environnement souvent 
hostilevqui se rétrécit de plus 
en plus depuis de nombreuses 
années. C’est pour répondre à 
cette garantie de l’exercice des 
droits humains que la loi est 
initiée, puisque dans le cadre de 
leurs activités, les défenseurs des 
droits de l’homme s’exposent à 
de nombreux risques, tels que: 
les menaces et intimidations, les 

arrestations et détentions arbi-
traires et illégales, les perquisi-
tions et assignations à résidence, 
les assassinats, l’instrumentalisa-
tion de la justice à leur encontre 
et bien d’autres. 
Au Congo, en dépit des normes 
législatives et réglementaires 
mises en place pour limiter les 
atteintes aux droits humains, 
aucune disposition spécifique 
ne protège les défenseurs des 
droits de l’homme. Le droit po-
sitif congolais est muet face à la 
problématique de protection des 
activistes des droits de l’homme. 
C’est pourquoi, le cadre juridique 
des défenseurs des droits hu-
mains s’impose pour renforcer 
leur reconnaissance.
A l’ouverture des travaux, Chris-
tian Mounzéo a insisté sur l’intérêt 
de la protection des défenseurs 
des droits humains. «La question 
qui est en jeu est relative à notre 
propre sécurité. Cette question 

est liée au travail que nous me-
nons en tant que défenseurs 
des droits de l’homme. Notre 
rôle à nous, est de protéger les 
humains, défendre les libertés, 
protéger l’environnement, lutter 
contre la corruption, etc. Ce 
travail comporte beaucoup de 
risques, parce que la matière sur 
laquelle nous travaillons est as-
sez sensible et assez spécifique. 
Nous travaillons sur des sujets 
qui sont pertinents (gouvernance 
démocratique, économique et 
sociale). A travers le suivi et le 
plaidoyer que nous menons, nous 
nous exposons à des risques 
importants du point de vue de 
notre intégrité physique, morale 
et psychologique. En rapport 
avec ces risques, je pense qu’il 
est important de réfléchir sur 
les propositions disponibles en 
matière d’atténuation de ces 
risques».

Philippe BANZ

DROITS DE L’HOMME

Le draft de l’avant-projet de loi 
protégeant les activistes validé

L’ONG Rencontre pour la paix et les droits de l’homme (RPDH), 
en partenariat avec d’autres organisations luttant pour la 
cause des droits humains, a organisé un atelier de validation 
du draft de l’avant-projet de loi portant protection juridique 
des défenseurs des droits de l’homme. 

Le ministre de l’Enseignement préscolaire, primaire secondaire 
et de l’alphabétisation, Jean Luc Mouthou, a devisé avec la 
représentante de Banque mondiale au Congo, Mme Koro-

toumou Ouattara, le 1er octobre dernier, à Brazzaville. Les deux 
personnalités ont échangé et accordé leurs violons sur le partenariat 
dans le domaine de l’éducation.
La Banque mondiale, un des partenaires traditionnels du secteur 
éducatif, n’est pas restée en marge de la rentrée scolaire 2021-
2022 au Congo. «Nous avons jugé opportun de discuter, avec le 
ministre, du travail que nous faisons ensemble, surtout à travers 
le Projet d’appui à l’amélioration du système éducatif (PRAASED). 
Nous avons parlé des cahiers d’activités qui ont été produits l’an 
dernier au moment de la crise de COVID-19 pour permettre la 
continuité pédagogique, une approche qui a maintenu les élèves 
en éveil. Pour l’année 2021, il était question de mettre en œuvre 
les nouveaux curricula sur lesquels nous avons travaillés depuis 
quelque temps et aussi de réviser les programmes éducatifs. Ça 
devenait une urgence pour la rentrée scolaire 2021-2022. Ces 
documents prêts vont accompagner le couple élèves/enseignants 
dans leur travail», a dit Mme Korotoumou Ouattara.
Consciente de l’impact de la COVID-19 sur les politiques éduca-
tives, la représentante de la Banque mondiale a réaffirmé l’appui 
de son organisme au sous-secteur de l’éducation général. «Le 
PRAASED a été très proactif et a permis de financer les cahiers 
d’activités. Ce qui a permis aux élèves de continuer à apprendre 
bien que n’ayant pas accès aux salles de classes. Ce travail va se 
perpétuer même en 2021, parce les résultats ont été très positifs. 
Nous continuons à produire grâce au financement du PRAASED», 
a-t-elle conclu.

Germaine NGALA

EDUCATION

La Banque mondiale assure son 
accompagnement au Congo

Une vue 
de la 

formation

Les participants à la fin du débat

Pendant la cérémonie de remise des équipements
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SOCIETE

Les familles BOUNDA et BILAM-
PASSI (enfants, petits-enfants et 
arrières petits-enfants compris), Mlle 
Chancelle Bilampassi, très touchées 
par le grand élan de compassion et 
de sympathie dont vous avez fait 
preuve lors des obsèques de notre 
regrettée Maman Pauline MIDOU, 
vous remercient chaleureusement et 
vous présentent l’expression de leur 
reconnaissance. Nous sommes sûrs 

REMERCIEMENTS

que maman, là où elle est, a autant que nous, aimé votre amicale 
assistance et votre précieux soutien.

Les familles IMPOLO, MBOUNGOU TSA-
TY, MOUKETO, NGOUMA et NZALA; la 
grande famille INGUNU; les clans IBINDZA, 
BOUMOUELE, MAKANDA et MBOUMA; 
les familles BOUNDA et BILAMPASSI (en-
fants, petits-enfants et arrière-petits-enfants 
compris), vous remercient chaleureusement 
pour vos marques d’affection, d’amitié et de 
compassion pendant les moments douloureux 
qu’ils ont traversé suite au décès de Maman 
Pauline MIDOU survenu le 30 septembre 2021 
à Pointe-Noire.  
Ensemble, nous l’avons accompagnée à sa 
dernière demeure de Mossendjo le samedi 9 

REMERCIEMENTS

octobre 2021.
Votre présence, vos soutiens multiformes et vos mots nous ont réconfortés.
Recevez nos sincères remerciements pour votre présence et vos attentions.

1.Cet Avis d’appel d’offres fait suite à l’Avis Général de 
Passation des Marchés paru dans le bulletin officiel de pu-
blication n° 226 du 23 juin 2021, de l’Autorité de Régulation 
des Marchés Publics. 
2.Dans le cadre de l’exécution de son budget, volet investis-
sement exercice 2021, la Mairie de Brazzaville entend réaliser 
les travaux «d’Aménagement du nouveau garage municipal». 
3. La Mairie de Brazzaville sollicite des offres sous pli fermé de 
la part de candidats éligibles et répondant aux qualifications 
requises pour réaliser les travaux suivants: 
 Travaux préliminaires; Gros-œuvre; Charpente, couverture 
et plafonnage; Revêtements 
* Menuiserie bois et vitrerie; Ferronnerie; Plomberie-sanitaire; 
Electricité; Peinture. 
4. La passation du marché sera conduite par appel d’offres 
ouvert tel que défini dans le Code des marchés publics et 
ouvert à tous les candidats éligibles. 
5. Les candidats intéressés peuvent consulter le dossier 
d’appel d’offres à l’adresse mentionnée ci-après: Cellule de 
Gestion des Marchés Publics de la Mairie de Brazzaville, Hôtel 
de ville, 2e étage, Portes n° 3 et 4 à droite-Tél.: 06 958 85 
10/05 506 13 14/06 673 11 55.  
Les exigences en matière de qualification sont contenues 
dans le dossier d’appel d’offres. 
6. Les candidats intéressés peuvent obtenir un dossier 

COMMUNE DE BRAZZAVILLE / MAIRIE / CABINET 
CELLULE DE GESTION DES MARCHES PUBLICS 

REPUBLIQUE DU CONGO 
Unité*Travail*Progrès

APPEL D’OFFRES N° TRV 04/CB/M/CAB/CGMP-SP 2021
d’appel d’offres complet à l’adresse ci-dessus mentionnée 
contre paiement en espèces non remboursable de 150.000 
francs CFA. 
7. Les offres devront être soumises à l’adresse ci-dessus 
indiquée au plus tard le 11 Novembre 2021, à 13 heures 
précises, heure locale. Les offres remises en retard ne se-
ront pas acceptées. Les offres seront ouvertes en présence 
des représentants des candidats présents le 11 Novembre 
2021, en présence des candidats présents le 11 Novembre 
2021, à 14 heures 30 minutes, heure locale, dans la Salle 
de conférence de la Mairie centrale au 2e étage, 3e et 4e 
portes à droite. 
8. Les offres doivent comprendre une garantie d’offre d’un 
montant d’un million (1 000 000) francs CFA sous forme de 
caution bancaire ou chèque certifié. 
9.  Les offres devront demeurer valides pendant une durée 
de 120 jours, à compter de la date limite de soumission. 

Fait à Brazzaville, le 05 OCTOBRE 2021.

Le Président du Conseil Départemental et Municipal, 
Maire de la ville de Brazzaville 

Dieudonné BANTSIMBA

Suivant acte authentique, en date à Brazzaville du deux 
août deux mil vingt et un, reçu par Maître Jean Bertin 
SELA, Notaire, dûment enregistré à Brazzaville, le trois 
août deux mil vingt et un sous le F°140/10 n°l757, il 
a été constitué une société ayant les caractéristiques 
suivantes:
Forme: Société à Responsabilité Limitée Pluriperson-
nelle (SARL-P).
Objet: La société a pour objet directement ou indirec-
tement au Congo:
L’implantation et l’exploitation des salles de jeux 
(casino).
Dénomination: Société «YONG LI CASINO» SARL-P.
Siège social: sis à Brazzaville 45, Avenue de l’Amitié, 

Office de Maître Jean Berlin SELA, Notaire,
titulaire d’un office notarial, sis 101 rue Lamothe, Immeuble NKOUNKOU Fils, 1er étage, 

Plateau Centre-ville, B.P.: 13665, Tél.: (00242) 06 666 91 71
ANNONCE LEGALE

Société «YONG LI CASINO» SARL-P
Société à responsabilité limitée

Pluripersonnelle, au capital d’un million (l.000.000)de F. CFA.
Siège social sis à Brazzaville, l5, Avenue de L’Amitié, Hôtel Olympic Palace, Arrondissement III, 

Poto-Poto, République du Congo.
Hôtel Olympie Palace, Centre-ville, Arrondissement 
III, Poto-Poto.
Capital social: Un million de F. CFA, divisés en cent 
(100) parts de dix mille (10.000) F. CFA chacune, 
numérotées de 1 à 100, entièrement libérées et toutes 
attribuées à chacun d’eux en représentation de leurs 
apports respectifs.
Gérance: Monsieur XIE Guogi a été nommé Gérant 
de ladite Société.
Registre de commerce: L’immatriculation a été 
effectuée au Tribunal de Commerce de Brazzaville, 
le premier septembre deux mil vingt et un, sous le 
n°CG-BZV-01-2021-B12-00248.

Pour avis, Maître Jean Berlin SELA

C’est le ministre congolais 
de l’Agriculture, Paul 
Valentin Ngobo, repré-

sentant son collègue de la San-
té, qui a lancé la 4e phase, en 
présence de Mme Korotoumou 
Ouattara, représentante rési-
dente du Groupe de la Banque 
mondiale au Congo.
Après la première expérience 
dénommée REDISSE I, II et III 
ayant couvert 11 pays d’Afrique 
de l’Ouest, le projet REDISSE 
IV concerne cinq pays de la 
Communauté économique 
des Etats de l’Afrique centrale 
(CEEAC): l’Angola, la Répu-
blique Centrafricaine (RCA), la 
République du Congo, la Répu-
blique Démocratique du Congo 
et le Tchad, qui a l’avantage de 
bénéficier de l’expérience et 
des leçons apprises lors des 
trois précédentes phrases.   
Le mandant de la CEEAC, 
en lien avec le domaine de la 
santé, est de promouvoir la 
coopération et le renforcement 
de l’intégration régionale en 
Afrique centrale, dans tous les 
domaines: politique, sécuritaire, 

économique, monétaire, finan-
cière, culturel, scientifique et 
technique, etc. 
«Le projet REDISSE IV fait 
partie de la réponse de la 
Banque mondiale en matière 
d’intégration régionale dans 
la région de l’Afrique centrale, 
déclinée dans sa stratégie 
d’intégration régionale et de 
coopération 2021-2023, et 
axée sur la relance sanitaire, 
économique et sociale post 
COVID-19», a indiqué Mme 
Korotoumou Ouattara.  
Pour le président de la Commis-
sion de la CEEAC, les pays de 
l’Afrique centrale présentent un 
risque très élevé de flambée de 
maladie. Le bassin du Congo 
que partagent nombre de pays 
de la sous-région est quali-
fié de réservoir de maladies 
émergentes…aussi, a-t-il a loué 
l’appui de la Banque mondiale 
au projet qui travaille pour la 
prévention et/ou la riposte à une 
quelconque maladie qui pour-
rait surgir dans la sous-région. 
A travers les cinq pays concer-
nés, le projet se matérialisera, 

entre autres, par l’évaluation 
des points d’entrée, l’assurance 
que le dispositif sanitaire est 
bel et bien en place. A cela 
s’ajoutent le renforcement du 
diagnostic et la détection de la 
maladie. Il sera donc question 
de renforcer le système de 
laboratoire et les ressources 
humaines (la formation du 
personnel en santé publique). 
La particularité ici est qu’on 
ne prend pas seulement en 
compte le volet humain, mais 
aussi la santé animale et le 
volet environnemental. Le pro-
jet consistera en la formation 
des agents de terrain, afin de 
les rendre capables, lors d’une 
quelconque alerte, de collecter 
l’information, de ramener une 
information stratégique pour se 
préparer aux urgences.

DÉVELOPPEMENT SANITAIRE

Mieux prévenir et combattre 
les maladies dans la zone CEEAC

Financé par la Banque mondiale pour une période de cinq 
ans à hauteur de 280 millions de dollars américains, le Projet 
de renforcement des systèmes régionaux de surveillance des 
maladies en Afrique centrale, dans sa 4e phase (REDISSE IV) a 
été lancé jeudi 14 octobre dernier à Kintélé, en présentiel et en 
visioconférence, sous l’autorité du président de la Commission 
de la CEEAC Gilberto Da Piedade Verissimo, et la supervision 
de la commissaire CEEAC en charge de la promotion du genre, 
du développement humain et social Kapinga-Yvette Ngandu. 

Pour Lombé Kasondé, cheffe 
de projet santé à la Banque 
mondiale en République du 
Congo, entre 2016 et 2018, 
260 épidémies de maladies 
infectieuses et urgences sa-
nitaires ont été déclarées ou 
notifiées. Ceci à été traduit en 
65% de maladies infectieuses 
humaines existantes, 75% des 
agents pathogènes des ma-
ladies infectieuses humaines 
émergeantes. Notamment: 
Ebola, le VIH-SIDA, la grippe, 
etc. De 5 nouvelles maladies, 2 
ou 3 sont d’origine animale. Ces 
répétitions de crises constituent 
des problèmes majeurs ayant 
un impact sur l’économie, le 
commerce, le développement 
rural et lutte contre la pauvreté. 

Marcellin MOUZITA          

L’humanité a célébré vendredi 15 octobre dernier, la Journée 
internationale de la canne blanche. L’Association nationale des 
aveugles et déficients visuels du Congo (ANADVC) organise à 

l’occasion, sous la supervision d’Emmanuel Batchi son secrétaire 
général, du 15 au 29 octobre à son siège à Mfilou-Ngamaba, le 7e 

arrondissement de Brazzaville, une campagne de sensibilisation sur 
les cinq pathologies prioritaires conduisant à la cécité. 

JOURNÉE INTERNATIONALE DE LA CANNE BLANCHE

L’ANADVC sensibilise à la cécité

Le premier jour de la sensibilisation, sous 
la modération de Rodolphe Gassaye 
Mouandza le communicant de l’associa-
tion, plusieurs activités ont été réalisées, 
entre autres, le don de cannes blanches 
à quelques aveugles, le dépistage de 
la tension artérielle et du diabète, mais 
aussi la communication sur la COVID-19, 
notamment sur les mesures barrières et 
la vaccination. 
Dans l’allocution de lancement, Gustavine 
Louzolo Massangha, animatrice princi-
pale du collectif Liloba, organe destiné 
à la promotion du genre, la lutte contre 
les violences basées sur le genre, notamment sur les jeunes filles et 
femmes vivant avec handicap, a affirmé  que ‘’la canne blanche est le 
symbole d’identification des non-voyants’’. Elle a convié les voyants à 
aider les non-voyants qui se débattent dans les difficultés de vie, en  
exhortant les aveugles à ne pas perdre courage, car «perdre la vue 
n’est pas synonyme de perdre la vie». S’adressant aux voyants, en 
lieu et place du non-voyant, elle a dit: «j’étais comme toi, toi aussi, tu 
peux devenir comme moi». 
Après quoi, le secrétaire général de l’ANADVC a procédé à la sensi-
bilisation sur la cécité. La sensibilisation ne concerne que les voyants, 
puisqu’il est dit: «mieux vaut prévenir que guérir». Cinq pathologies 
prioritaires conduisent à la cécité: le glaucome, la cataracte, l’oncho-
cercose, le trachome, les rétinopathies. 
La cécité est un état très difficile à vivre. Si l’on n’a pas un mental de 
fer on peut sombrer dans la dépression. Devenir aveugle, c’est passer 
de ‘’l’état de normalité à l’anormalité. Avant vous voyiez et après c’est 
l’opacité, c’est le vide…mais vous devez marcher. Ainsi, ce qu’il y a 
lieu de faire, c’est d’ôter toute peur’’, a-t-il dit.
Emmanuel Batchi estime que quand la cécité arrive, il ne sert à 
rien d’accuser les sorciers, mais de se rendre compte que tout peut 
arriver si on ne s’y est pas pris à temps. C’est pourquoi au moindre 
dysfonctionnement de l’œil, il vaut mieux vite consulter un médecin.
Pour éviter de plonger dans la cécité, il est aussi important, entre 
autres, de bien traiter la myopie quand on l’a chopée, éviter le stress, 
la déception, les métiers à risque comme la soudure, l’informatique…A 
cela s’ajoutent les émotions négatives, les facteurs sociaux mais aussi 
les accidents, et les chocs au niveau de la tête.

M.M.                

Emmanuel Batchi

Pour ne pas manquer 
une édition de La Semaine 

Africaine, mieux vaut s’abonner 

Les participants posant pour la postérité
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ANNONCE

BP: 711 – Pointe-Noire
République du Congo

E-mail : info@papn-cg.org
Web : www.papn-cg.org

Le Port Autonome de Pointe-Noire 
(PAPN), se propose de réaliser dans le 
cadre de son budget d’investissements 
exercice 2021, les travaux de dragage 
d’entretien des accès nautiques du Port 
de Pointe-Noire.

1- Les travaux à réaliser dans le cadre 
du projet comprennent, entre autres:
- Le dragage du piège à sable;
- Le dragage du chenal d’accès;
- Le dragage du bassin portuaire;
- La mise en dépôt de l’ensemble des 
matériaux dragués dans la zone de 
SONGOLO afin de créer des terre-pleins 
gagnés sur la mer à la cote +3,00 m CM.

2- Le délai d’exécution des travaux est 
estimé à trois (03) mois.

3- Le Maître d’Ouvrage entend retenir un 
entrepreneur ou groupement d’entrepre-
neurs possédant de bonnes références 
dans le domaine des travaux de dragage 
maritime et portuaire et, une assise 
financière suffisante, en rapport avec 
l’importance des travaux.

4- Le présent appel d’offres sera de type 
ouvert, avec préqualification intégrée.

5- Les critères de pré qualification sont 
repris dans le dossier d’appel d’offres. 
Les critères d’évaluation des offres des 
candidats qualifiés sont également défi-
nis dans le dossier d’appel d’offres.

6- Les principaux critères de qualifica-
tions financières, techniques et d’expé-
riences, auxquels les soumissionnaires 
doivent satisfaire, sont les suivants:
- Après avoir réalisé un chiffre d’affaires 
annuel moyen pour les travaux similaires 
au cours des cinq (05) dernières années 
d’un montant équivalent à Cinq Milliards 
(5.000.000.000) FCFA ;
- Avoir réalisé avec succès en tant qu’en-
trepreneur principal au cours des Cinq 
(05) dernières années au moins trois (03) 
projets de travaux similaires;
- Disposer de liquidités et/ou présenter 
des pièces attestant que le soumission-
naire a accès ou a, à sa disposition, 
des facilités de crédit d’un montant 
au moins équivalent à Deux Milliards 

AVIS D’APPEL D’OFFRES 
INTERNATIONAL

N° 001 /PAPN-DG du 11 Octobre 2021

(2.000.000.000) FCFA;
Les soumissionnaires éligibles et intéres-
sés peuvent obtenir des informations sup-
plémentaires auprès de M. Jean-Jacques 
MOMBO, Directeur de l’Equipement et 
Infrastructures (jeanjacquesmombo250@
gmail.com; tel: + 242.05.553.20.89) ou: M. 
Gaétan MBAMA, Chef de département 
Génie Maritime (gaetanmbama@yahoo.fr; 
+242.06 900.71.93) ou Edmond OTSOA, 
Responsable de la Cellule de Passation 
des Marchés (edmondotsoa5@gmail.
com; tel: +242.05.747.91.91), les jours 
ouvrés de 08h00 à 13h00 et de 14h00 à 
16h30.

7- L’ouverture des plis sera réalisée en 
deux (02) phases: 

Phase n°1: la première enveloppe conte-
nant les documents administratifs ainsi 
que les justificatifs de compétences, de 
moyens techniques et financiers sera 
ouverte pour tous les soumissionnaires 
ayant rendu leurs offres dans les délais 
requis et en nombre suffisant. Après 
analyse du contenu de cette première 
enveloppe, une sélection des candidats 
retenus sera effectuée en fonction des 
critères de qualification repris dans le 
dossier d’appel d’offres.

Phase n°2: la seconde enveloppe des 
soumissionnaires retenus en phase n°1 
sera ouverte en vue de l’analyse des 
offres financières. A l’issue de celle-ci, le 
soumissionnaire qui aura présenté l’offre 
économiquement la plus avantageuse 
sera déclaré, comme adjudicataire.

8- Les candidats intéressés peuvent re-
tirer le dossier d’appel d’offres complet, 
moyennant paiement de la somme d’Un 
Million (1.000.000) FCFA non rembour-
sable, auprès des services habilités de 
la Direction Financière et Comptable du 
PAPN.
Une visite des sites des travaux est prévue 
dans les dix (10) jours suivant la publica-
tion de l’AAOI).

9- Les dossiers d’appel d’offres sont 
rédigés en français. Toutes les offres 
seront intégralement rédigées en langue 
française et devront être remises en 06 

exemplaires (01 original + 5 copies) et 
une version électronique.
Les documents officiels en langue étran-
gère doivent être accompagnés d’une 
traduction certifiée en langue française.

10- Les offres sont adressées par voie 
postale (normale ou expresse), ou 
remises contre récépissé à l’adresse 
mentionnées ci-après:
Direction Générale du Port Autonome 

de Pointe-Noire
B.P. 711, Avenue de Bordeaux 

(Enceinte du Port)
Pointe-Noire, République du Congo

La date limite de dépôt des offres est 
fixée au 15 novembre 2021, à 12 heures 
(heure de Pointe-Noire).

L’ensemble des documents devra être 
envoyé par courrier dans une enveloppe 
unique, en indiquant lisiblement «TRA-
VAUX DE DRAGAGE D’ENTRETIEN 
DES ACCES NAUTIQUES DU PORT 
AUTONOME DE POINTE-NOIRE». 
Deux enveloppes placées à l’intérieur de 
cette enveloppe unique porteront respec-
tivement les mentions suivantes: «Docu-
ments administratifs et techniques» et 
«Offre financière».

Les offres remises en retard ne sont pas 
acceptées. L’enveloppe devra indiquer 
les noms et adresse du Soumissionnaire 
pour permettre son retour sans qu’elle 
ne soit ouverte, si l’offre est arrivée hors 
délai.

11- Les offres seront ouvertes le 15 
novembre 2021 à partir de 12 h 30 mn 
dans la salle de conférence de la Di-
rection Générale du PAPN en présence 
des soumissionnaires présents ou de 
leurs représentants uniques désignés 
officiellement.
Les offres devront être valides pour une 
période de 180 jours.

Pointe-Noire le, 11 octobre 2021

Le Directeur Général
du Port Autonome de Pointe-Noire

Mr Séraphin BHALAT
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CULTURE

A l’issue de cet inventaire, 
le Congo dispose dé-
sormais d’un ouvrage et 

d’éléments audiovisuels qui 
documentent nos pratiques 
culinaires.
Dans son mot de bienvenue, 
M. Ghislain Amédée Mous-
soungou a fait savoir que «Ce 
premier inventaire a été rendu 
possible grâce à l’UNESCO, 
notre partenaire de tous les 
temps. Ce travail a eu pour 
point d’ancrage les localités 
de Brazzaville et de Kintélé. 
Au terme de ces recherches, 
les résultats qui seront présen-
tés aujourd’hui comprennent 
le Guide du patrimoine cu-
linaire, les fiches d’enquête 
ou d’inventaire, la production 
d’un ouvrage de type livre très 
marquant par des photos en 
couleur, la production d’un film 
documentaire qui présente 34 
types de mets réalisés dans 
les localités. C’est l’occasion 
de saluer notre partenaire, 
l’UNESCO, qui nous a ac-
compagné, sans oublier ces 
dames qui ont contribué à ré-
aliser cet art culinaire.»
En effet, les grandes villes 
africaines aux populations 
cosmopolites sont aujourd’hui 

CONGO-UNESCO

Validation du patrimoine 
culinaire du Congo

Un atelier de validation de l’inventaire du pa-
trimoine culinaire du Congo a eu lieu vendredi 
7 octobre 2021 à l’hôtel Marina, à Brazzaville. 
Sous la direction de M. Bernard Eloko, direc-
teur de cabinet, représentant M. Dieudonné 
Moyongo,  ministre de la Culture et des arts. 
C’était en présence de M. Ghislain Amédée 
Moussoungou, directeur des Fouilles archéo-
logiques au ministère de la Culture et des 
arts, et Mme Fatoumata Marega, représen-
tante de l’UNESCO au Congo. 

marquées par les mutations 
des cuisines et l’apparition 
de mets nouveaux dans l’ali-
mentation. Les grandes villes 
congolaises n’échappent pas 
à ces influences de cuisines 

souvent au détriment de leur 
propre patrimoine culinaire 
qui est pourtant reconnu très 
riche. 
M. Bernard Eloko estime que 
«c’est cette pressante néces-
sité qui a amené Monsieur le 
ministre de la Culture et des 
arts à instruire les services 

techniques de notre dépar-
tement pour qu’ils réalisent 
l’inventaire du patrimoine cu-
linaire congolais. Ceci traduit 
bien la sauvegarde de l’Art cu-
linaire des peuples du Congo 
hérité de nos devanciers. Ce 
travail se fait conformément au 
programme du Gouvernement 
concernant la culture qui n’est 
autre que la mise en œuvre de 
l’axe 7 du projet de société du 
Président de la République, 
Son Excellence Monsieur De-
nis Sassou-Nguesso. Cet axe 
porte sur la redynamisation de 
la vie culturelle nationale. 
Poursuivant son propos, Ber-
nard Eloko a relevé une très 
grande tendance à «la mon-
dialisation de l’alimentation» 
ou, du moins, à l’adoption 
d’habitudes alimentaires d’em-
prunt, souvent dictées par les 
caprices de l’imitation. S’il est 
vrai que ce patrimoine culi-
naire doit s’enrichir d’apports 
exogènes, il n’en demeure 
pas moins vrai qu’il paraît im-
périeux de sauvegarder son 

fonds constitué d’un substrat 
de mets emblématiques, à 
l’instar de la mouambe, des 
mabokés, le ‘’Trois pièces’’, le 
bouillon Mayi-Mayi ou le saka 
saka.
Fort de la satisfaction procu-
rée par les résultats obtenus a 
cours de cette première phase 
d’inventaire, Bernard Eloko n’a 
pas caché sa satisfaction car 
«jusque-là, ce ne sont que les 
ouvrages venus de l’Occident 
que l’on utilise. Pourtant, nous 
avons nos spécificités qu’il faut 
recenser. Ce n’est qu’un début, 
l’UNSECO nous a apporté son 
assistance et le ministère de 
la Culture ne baissera pas les 
bras pour prendre le relai afin 
de pérenniser ces variétés de 
mets riches en apport nutritif 

qui se sont imposés dans les 
restaurants congolais, voire 
d’ailleurs.»

Victor GUEMBELA

*Quelles sont les raisons du 
choix de Louvoulou ?
**Le Festival Jouthec est un fes-
tival multidisciplinaire qui met un 
grand accent sur le théâtre. Il per-
met aux artistes d’investir dans les 
campagnes du département du 
Kouilou pour donner des spectacles 
et d’autres activités culturelles et 
artistiques. Vu son caractère itiné-
rant, dans les différents districts du 
Kouilou cette année, la 14è édition 
va se tenir dans les différents sites 
du village Louvoulou. Nous avons 
voulu changer d’air en ciblant la 
population rurale de l’axe Louvou-
lou vivant dans le massif forestier 
du Mayombe. La forêt est un patri-
moine que nous sommes en train 
de négliger. En dehors de l’exploita-
tion du bois, le Congolais ne trouve 
peut-être plus d’intérêt sur ce grand 
patrimoine. La forêt est un milieu 
d’évasion, de réflexion qui nous 
donne le sentiment de l’infini. Nous 

voulons, par ce biais, faire découvrir 
cette diversité de cultures de notre 
pays à tous ceux qui viendront. Ce 
festival mettra en exergue non seu-
lement la beauté de la forêt, mais 
aussi présentera des opportunités 
de brassages et d’échanges entre 
les artistes du Congo et ceux des 
délégations d’autres pays que nous 
recevrons.
*Et comment se présente le menu 
du festival ?
**Pour l’édition 2021, une série 
d’ateliers sont mis à la disposition 
des habitants de Louvoulou, animés 
par des professionnels nationaux et 
internationaux. Une particularité à 
cette édition: un atelier profession-
nel en direction des promoteurs et 
opérateurs culturels en administra-
tion culturelle et en management 
sera animé par des sachants. Outre 
cela, il y aura un atelier de conte, 
de théâtre, de lecture scénique et 
de danse. Une bibliothèque sera 

mise à la disposition des enfants. 
Il y aura également des confé-
rences-débats avec différents 
thèmes comme: «La place du livre 
dans le monde du tout numérique»; 
«Vivre de l’art à l’ère du tout numé-
rique: une utopie» ; «La place de 
la culture dans la reprise post-CO-
VID». Pour faire valoir et contribuer 
à la diffusion du septième art dans 
nos campagnes, il y aura la projec-
tion de films congolais. Peu avant la 
clôture, les festivaliers auront droit à 
une visite guidée des multiples sites 
touristiques naturels de Louvoulou.
*En cette période où sévit la CO-

VID-19, quelles portions d’artistes 
étrangers avez-vous invités?
**Hormis les artistes nationaux de 
différents horizons, le festival va 
accueillir les artistes et profession-
nels en provenance de France, du 
Gabon, du Cameroun et de la RDC. 
Nous profitons de votre espace 
médiatique pour lancer un SOS 
aux amoureux de l’art pour qu’ils 
viennent  nombreux nous soutenir 
sur tous les plans.

Propos recueillis par Equateur 
Denis NGUIMBI et Madocie 

Déogratias MONGO

14è ÉDITION DU FESTIVAL INTERNATIONAL JOUTHEC

Rendez-vous au village 
Louvoulou, dans le Mayombe

La compagnie théâtrale Bivelas organisera du 4 
au 7 novembre prochain, au village Louvoulou, 
dans la forêt du Mayombe, , dans la sous-préfec-
ture de Kakamoeka (département du Kouilou), la 
14è édition du festival international  des Journées 
théâtrales en campagne (JOUTHEC). Prélude à 
cet événement, Hourra Moussounda Mpouni, co-
médienne, secrétaire générale de la compagnie 
Bivelas, s’est prêtée à nos questions, pour édifier 
l’opinion sur les enjeux de ce festival.

LU POUR VOUS

Les vaillants 
Léopards de la RD 

Congo, immortalisés 
dans un livre

Une publication datant de l’année 2013, du journaliste 
congolais (RDC) Joseph-Richard Kazadi Mbayo, dit Djodjo 
Goal, fait depuis quelques années le bonheur des lecteurs 
des deux Congo, d’Afrique et d’autres pays. Elle est titrée : 
‘’Je me souviens des exploits des Léopards’’ et parue aux 
éditions Compodor, à Kinshasa. L’ouvrage est préfacé par 
Kabamba wa Kabengu, le tout premier capitaine des Léo-
pards. C’est aussi le tout premier livre consacré à l’équipe 
nationale congolaise de football.
 Cette œuvre comporte 240 pages, avec plusieurs images, 
illustrations et anecdotes. On peut se délecter avec toutes 
les belles photos des deux Coupes d’Afrique des Nations 
gagnées par les Fauves congolais en 1968 à Addis-Abe-
ba, en Ethiopie, et en 1974, au Caire, en Egypte. Les pho-
tos de la préparation et de la participation de la sélection 
congolaise à la Coupe du Monde de 1974, organisée en 
Allemagne, sont aussi perceptibles.
C’est dans le chapitre VIII que les 22 ‘’Mondialistes’’ que 
l’auteur qualifie des Léopards de la légende, sont immorta-
lisés. Le lecteur a la joie et le bonheur de lire le portrait de 
chaque joueur. L’auteur du livre, montre également com-
ment les Léopards ont passé le témoin aux Lions indomp-
tables du Cameroun et aux Fennecs d’Algérie. De même, 
il explique avec exactitude comment les Chipolopolo Boys 
de la Zambie ont usé de l’astuce de dénicher le titre afri-

cain caché dans les pyramides des Pharaons. Dans le 
lot des photos souvenirs, l’auteur publie aussi dans son 
ouvrage les photos des joueurs de l’actuelle génération 
des Léopards, notamment : Shabani Nonda, Mputu Tré-
sor, Matumona Zola, Dieu-Merci Mbokani Bezwa et Robert 
Kidiaba Muteba.
L’histoire de l’équipe nationale de la RD Congo, des an-
nées 66 jusqu’à nos jours, trouve également une place de 
choix, avec une ouverture sur le football africain et euro-
péen. S’agissant de sa motivation à rédiger cet ouvrage 
qui fera date, l’auteur Kazadi Mbayo dit être choqué par la 
situation dans laquelle se retrouve les anciens Léopards, 
dont certains ont déjà quitté cette terre des hommes par-
fois dans l’anonymat, le dernier en date est, l’excellent gar-
dien Albert Tubilandu Ngimbi ‘’Niawu’’, décédé cette année 
à Kinshasa: «On les avaient oubliés comme s’il n’avait rien 
fait pour la RD Congo. Avec la publication de cet ouvrage, 
c’est une manière de réconforter ces vaillants héros de 
notre temps. A chaque fois que je les voyais dans la rue 
et à la télévision, mais aussi entendais à la Radio entrain 
de solliciter une quelconque aide, j’avais des larmes aux 
yeux. Je me suis dit la meilleure manière de le consoler et 
de me consoler, c’était de leur consacrer un livre», a-t-il 
soutenu.
Fort de sa dextérité impressionnante et de sa belle plume, 
Kazadi Mbayo a été inspiré. Il relate dans ce livre le bril-
lant parcours de ces fameux Léopards qui ont fait trembler 
l’Afrique et avaient des admirateurs un peu partout. Voir 
publier un livre sur l’équipe nationale de la RD Congo était 
un rêve pour plusieurs férus de cette discipline phare du 
sport tant du Congo que d’ailleurs. Il était inadmissible de 
ne pas voir l’histoire des exploits des Léopards de l’ex-
Zaïre, ne pas être écrite et immortaliser dans un ouvrage. 
Grâce à l’auteur, la belle épopée des héros d’Addis-Abeba 
et du Caire, sera désormais connue au fil des années et de 
génération en génération. 

Alain-Patrick MASSAMBA

Joseph Richard Kazadi Mbayo Ouvrage Léopards RD Congo 

 Bernard Eloko

Ghislain Amédée Moussoungou

La couverture du document

 Hourra Moussounda Mpouni
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SPORTS

Les résultats obtenus 
le week-end dernier 
par les deux clubs 

congolais en matchs al-
ler du deuxième acte des 
préliminaires des coupes 
africaines face à leurs ad-
versaires sud-africains et 
angolais n’incitent pas à 
l’optimisme.
En Coupe de la Confédé-
ration, les Diables-Noirs 
ont fait jeu égal sans but 
(0-0) avec Orlando Pirates 
d’Afrique du Sud, vendredi 
15 octobre au Stade Pré-
sident Alphonse Massam-
ba-Débat. 
Les témoins, cet après-mi-
di-là, sont unanimes : les 
‘’Jaune et noir’’ ont gagné 
la bataille de la possession 
du ballon, mais n’ont pas 
pu concrétiser en but leur 
ascendant sur leurs adver-
saires. Il leur a manqué des 
garçons capables de dépo-
ser le ballon au fond de la 
cage adverse. Ni Lorry Nko-
lo, ni Carl Wunda, encore 
moins Grace Djimbi, bref, 
aucun attaquant n’a pu faire 
parler l’instinct de buteur.
On a tourné la page. Les re-
gards se sont tournés vers 
l’AS Otohô, aux prises avec 

Petro Atletico d’Angola, 
dimanche 17 octobre, tou-

FOOTBALL/ COUPES AFRICAINES DES CLUBS

Second tour en demi-teinte 
pour les clubs congolais

jours à Massamba-Débat. 
Pour le compte de la Ligue 

des champions.
Observateurs et spécia-
listes ont applaudi quand 
deux buts, l’un inscrit par 
Wilfrid Nkaya (61e), l’autre 
par Roland Okouri (74e), 
ont récompensé les efforts 
du champion du Congo en 
titre, tout en s’interrogeant 
sur l’avenir. La réponse est 
venue à huit minutes de la 
fin de la partie, la défense 
d’Otohô ayant craqué, a en-
caissé deux buts portant les 
griffes de Gleison Moreira 
(82e) et Victor Nanqué (89e), 
coup sur coup, qui obligent 
les Congolais à partager les 
points avec Petro Atletico 
(2-2).  
Les deux représentants 
étant tenus en échec à do-
micile, peut-on encore se 
tromper sur le compte du 
football congolais, quelques 
jours seulement après la 
défaite de l’équipe nationale 
face au Togo, sur la même 
pelouse? Certes, il ne 
s’agit que la manche aller, 
concernant Diables-Noirs et 
de l’AS Otohô. Leur avenir 
sera plus clair cette fin de 
semaine.

Jean ZENGABIO 

Serge Oboa, président 
général du club multi-
disciplinaire DGSP (Di-

rection générale de la sécurité 
présidentielle), fait un pari osé 
: il table sur plus de trophées 
et de médailles au cours de 
la saison sportive 2021-2022 
qu’il a lancée officiellement, 
pour son club, le 13 octobre 
dernier à Mpila.
Le colonel président-général 
Serge Oboa est un sportif et 
un dirigeant qui «aime ga-
gner» et veut «toujours être 
du côté des gagnants», mais 
il est surtout un partisan des 
«victoires saines et propres», 
a-t-il insisté lors de la céré-
monie au cours de laquelle 
le dirigeant du deuxième club 
militaire du pays après l’Inter 
Club, a félicité et encouragé 
les acteurs de son club s’étant 
mieux illustrés lors de la sai-
son écoulée. Des objectifs 
avaient été fixés. Dans l’en-
semble, ils ont été atteints, 
même si certaines sections 
n’ont pas rempli leur contrat. 
Pour la nouvelle saison, il pro-
met de s’impliquer davantage 
personnellement, d’appuyer 
et d’accorder la même at-
tention à toutes les sections 
sportives que compte le club 
en vue d’obtenir une moisson 
plus abondante encore. Tout 
en rappelant aux uns et aux 
autres les secrets de la réus-
site : le travail, la solidarité, la 
cohésion, la discipline. «En 
sport on ne triche pas, seul le 
travail paie», a rappelé le co-

lonel Serge Oboa.
L’occasion était indiquée pour 
le président général d’appré-
cier les différentes sections: 
«Mention très honorable» 
pour la section volleyball ap-
pelée maintenant à faire de 
même en compétitions conti-

SAISON SPORTIVE 2021-2022

DGSP : le pari de plus de 
trophées et de médailles

nentales; «Peut mieux faire» 
pour le handball, notamment 
les dames qui n’ont pas at-
teint les objectifs fixés; «Féli-
citations et encouragements»  
à la section boxe qui a un fort 
potentiel et fait beaucoup avec 
peu comme l’illustrent les mé-

Représentant la société 
Villarecci, Emmanue-
le Villarecci a remis 

au ministre de la Jeunesse 
et des sports Hugues 
Ngouélondélé, un important 
lot de matériel sportif destiné 
au CNFF (Centre national 
de formation de football) de 
Brazzaville pour mieux assu-
rer la formation de ses pen-
sionnaires.  
Ce don est «le fruit de la 
coopération entre le ministre 
des Sports et l’entreprise 
Villarecci», a-t-on exopli-
qué. Il est composé de 250 
ballons, deux filets pour les 
grands poteaux, des mini 
buts pliables petits poteaux, 
des mannequins gonflables, 
des chasubles, des kits de 
vitesse et coordination et 
park d’initiation motricité. 
Pour la société Villarecci, 
le don s’inscrit «dans la lo-
gique d’appuyer la volonté 
du ministre, sur la formation 
des jeunes dans le football 
et dans tout le sport». Parce 
qu’il est illusoire d’espérer 
faire des bonds spectacu-
laires en sport, en ignorant 

JEAN-MICHEL MBONO ‘’SORCIER’’ 
REPOND A VOS QUESTIONS

Cet espace est réservé aux questions que bon nombre de 
férus du football congolais se posent sur divers sujets. 
Jean-Michel Mbono ‘’Sorcier’’, véritable légende vivante 
du ballon rond congolais et africain, les a répertoriées et 
y répond.
*Que pouvez-vous dire de 
la considération aux spec-
tateurs ?
**J.-M. Mbono : ‘’La vie 
d’un homme est son affaire, 
il peut en faire une œuvre 
d’art ou un gâchis’’, disait 
Hegel. Et tout footballeur 
qui, par ses prouesses, ne 
respecte pas les specta-
teurs, fera de son métier 
un ennui pour l’autre et de 
sa vie un gâchis. Quand un 
spectateur décide d’assister 
à un match en payant son 
ticket, il doit avoir en contre-
partie un spectacle de qualité, de niveau acceptable. Et ne 
pas lui offrir ce spectacle, c’est lui manquer de respect. C’est 
d’ailleurs pourquoi les stades se vident de plus en plus. Pour 
qu’un spectacle soit bien mené, il faut un terrain approprié. 
Le défaut d’infrastructures constitue une violation des droits 
du spectateur qui débourse de l’argent et qui en retour as-
siste à une comédie. Comment expliquer qu’en Afrique on 
soit encore à jouer dans la boue de part et d’autre dans nos 
stades de première division ? Stades sans tribune ? Tout cela 
constitue un mépris du spectateur qui ne demande qu’à voir 
les joueurs donner le meilleur d’eux-mêmes. Et parlant du 
meilleur, est-il possible à un footballeur de se donner à fond, 
de créer sur le terrain, de se surpasser, d’être ‘’galant’’ dans 
son jeu quand il a faim, quand son logeur lui rend des visites 
intermittentes de ‘’courtoisie’’ ? Tout cela parce que les primes 
n’existent plus, parce que les salaires sont rares. Dans ces 
conditions il est impossible de s’exprimer dignement, sporti-
vement. Les pratiquants du foot et principaux animateurs de 
nos championnats ne valent plus rien de nos jours. Ils ne sont 
plus objet de curiosité. Ils ne bénéficient plus des regards en-
vieux dont bénéficiaient leurs aînés qui respectaient les spec-
tateurs, les aimaient et jouaient pour eux. Conséquence : les 
spectateurs rentrent déçus, démotivés. Cette insatisfaction 
permanente débouche sur l’abandon des stades. De toute 
façon, le sport-roi est un engagement. Ne le pratique pas qui 
veut mais qui peut. Et tous ceux qui s’y mettent constituent 
une famille. Et les liens familiaux sont basés sur le respect 
mutuel et la sincérité.

(A suivre) 

CENTRE NATIONAL DE FORMATION DE FOOTBALL

Du matériel sportif pour 
découvrir des talents cachés

l’importance du football des 
jeunes.  
Après réception, le ministre 
l’a remis ensuite au directeur 
du CNFF, Charles Otendé 
qui a promis d’en prendre 
soin comme le lui a deman-
dé le patron du sport congo-
lais.
Le CNFF, une idée du Pré-
sident Denis Sassou-Ngues-
so en 2005 concrétisée en 
2005, a pour vocation de 
préparer l’élite de demain. Il 
a déjà sorti plusieurs géné-

rations de footballeurs dont 
certains ont porté ou portent 
aujourd’hui le maillot natio-
nal et donné des victoires 
ou  des médailles au football 
congolais, jusqu’à représen-
ter le pays à la Coupe du 
monde juniors en 2007, à 
la Coupe du monde cadets 
en 2011, et aux Jeux de la 
Francophonie (médaille d’or 
en 2009 au Liban et 2013 en 
France). Ce n’est pas rien !

G.-S.M. 

Le Diablotin Hardy Binguila en action

Partie engagée entre AS Otohô et Petro Atletico

Serge Oboa aime gagner

Le ministre Hugues Ngouélondélé recevant le matérielDISPARITION
Laurent Koufiya, le pied gauche

 qui crachait du feu !
Ancien attaquant de Diables-Noirs et de l’équipe nationale, pur gaucher, Laurent 
Koufiya est décédé lundi 18 octobre dernier à Brazzaville.
C’est à Kinkala (A.S.T.P) que le talent de Koufiya aiguise l’appétit des sergents 
recruteurs. Repéré par les dirigeants de Diables-Noirs en 1984, ceux-ci lui ouvrent 
grande les portes du club le plus populaire du pays. Auteur de nombreux buts, le 
plus mémorable est celui qu’il inscrit en 1985 contre Patronage Sainte-Anne, d’une 
frappe de mule peu après le cercle du centre du terrain. ‘’Koufiya, le pied gauche 
qui crache du feu’’, avait titré le journal ‘’Le Stade’’.
International plusieurs fois, Zoran Ristic s’était résolu à le faire entrer en cours de 
jeu lors du match retour Zaïre-Congo (0-0) à Kinshasa, après le déluge (2-5) du 
match aller à Brazzaville.
Koufiya est décédé dans l’extrême dénuement. Il n’a pas eu droit à des soins de 
qualité, malgré ses cris de détresse, comme bon nombre de vieilles gloires avant 
lui.
‘’Fiona-Fiona’’, paix à ton âme !

Jean ZENGABIO

dailles de toutes les couleurs 
gagnées lors des champion-
nats départementaux et na-
tionaux; «Encore des efforts 
pour le judo, le karaté et le 
nzango», trois disciplines qui 
«traînent le pas», constate le 
président général.

G.-S.M.
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SPORTS

Mission 
Investir dans les rêves des familles dans les communautés défavori-
sées du Congo en proclamant et vivant l’Évangile. 
Méthode 
Nous partageons l’espérance en Jésus-Christ en fournissant une 
formation basée sur la Bible, des services d’épargne et de crédit qui 
restaurent la dignité et brisent le cycle de la pauvreté. 
Motivation 
L’amour de Jésus-Christ nous motive à nous identifier à ceux qui 
vivent dans la pauvreté, et à être Ses mains et Ses pieds, en œuvrant 
pour glorifier Dieu. 

POSTE 

Chargé de Rela-
tion Clientèle 

Nombre de postes 
Par ville 

20 à Brazzaville 

Type du contrat 

Stagiaire 

DUREE 

5 mois, avec possi-
bilité d’embauche 

RESPONSABILITES
 I.Promouvoir et accomplir la mission, méthode, et 
motivation de HOPE Congo ; 
II.Constituer son portefeuille clients au travers de la 
prospection dans les marchés et/ou autres lieux de 
commerçants ; 
III.Former les clients dans la gestion de son Activité 
Génératrice de Revenue (AGR) ; 
IV.Octroyer les prêts aux clients après une perti-
nente analyse financière de leur AGR tout en res-
pectant les procédures de HOPE ; 
V.Procéder recouvrement des prêts octroyés et lut-
ter contre toutes situations susceptibles de causer 
des impayés  ; 
VI. Veiller à la qualité et à la croissance du porte-
feuille ;
VII. Veiller et éviter toute forme de fraude. 

QUALIFICATION 
I.L’engagement personnel envers la mission, mé-
thode, et motivation de HOPE Congo ; 
II.Bac +2/3 en gestion commerciale et marketing, 

banque,  finances, microfinance ou tout autre di-
plôme équivalent ; 
III. Une expérience dans le domaine de microfi-
nance ou des services financiers serait un atout ; 
IV.Aptitude et preuve d’avoir fait le travail de terrain 
serait un atout supplémentaire ; 
V.Respect des procédures et des normes ; 
VI.Bonne expression écrite et orale de la langue 
française et les langues nationales. 

POUR POSTULER 
 DOSSIER À FOURNIR : Un C.V. détaillé, une lettre 
de motivation manuscrite, une copie légalisée du 
diplôme et un récépissé d’inscription à l’ACPE (Ex 
ONEMO). Les dossiers incomplets seront tout sim-
plement rejetés. 

LIEU DE DEPOT DES CANDIDATURES : Adres-
sez vos candidatures uniquement à notre adresse 
électronique : E-mail : rhrecruit@hope.cg 	  
DATE LIMITE : Le 22 octobre 2021 à 16H00 

AVIS DE RECRUTEMENT 
HOPE Congo S.A., filiale de HOPE international, est un établissement de microfinance 
de deuxième catégorie. Dans le cadre du renforcement de notre équipe d’exploitation 
du réseau de Brazzaville, nous recherchons des stagiaires au poste ci-dessous cités 
pour une durée de cinq (5) mois rémunérés, avec la possibilité d’embauche : 

Maître Giscard BAVOUEZA-GUINOT 
Notaire 

Titulaire d’un office notarial sis 30, Avenue Nelson MANDELA (à côté de l’ex-FOREVER 
LIVING, non loin de l’Agence Française de Développement), Centre-ville, Brazzaville. 

Tél.: (00242)04.418.20.81/06.540.59.45, B.P: 15.244; 
E-mail: etudegiscardbavouezaguinot@gmail.com 

République du Congo 

ANNONCE LEGALE 
CONSTITUTION 

OZ SERVICES 
SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE 
Au Capital de 1.000.000 FRANCS CFA 

Siège Social: 1689, RUE LEFINI, MOUNGALI 
RCCM: CG-BZV-01-2021-B12-00289 

REPUBLIQUE DU CONGO. 

CONSTITUTION 
Suivant acte authentique reçu par Maître Giscard BA-
VOUEZA-GUINOT, Notaire en la résidence de Braz-
zaville, le 27 septembre 2021, enregistré au bureau des 
domaines et du timbre à Brazzaville, le 06 octobre 2021, 
sous Folio 183/24, numéro 2 595, il a été constitué une 
société commerciale présentant les caractéristiques sui-
vantes: 
Forme Sociale: Société A Responsabilité Limitée 
(S.A.R.L); 
Objet social: la société a pour objet, tant en République du 
Congo qu’à l’étranger: 
*La sécurité (gardiennage, sécurité évènementielle, agent 
cynophile, surveillance des sites, télé et vidéo surveil-
lance); 
*Le convoyage des fonds; 
*Les hôtesses d’accueil; 
*Le service traiteur; 
*L’entretien et les prestations de services ménagers aux 
particuliers; 
*L’entretien des bâtiments et des espaces verts; *Les 
prestations de services en informatique; 
*La vente et la distribution du matériel informatique; 
*Les prestations de services automobiles (parking, la-
vage...); 
Dénomination: OZ SERVICES; 
Siège social: 1689, rue Léfini, Moungali, Brazzaville, Ré-
publique du Congo;
Durée: quatre-vingt-dix-neuf (99) années, à compter de 
l’immatriculation au Registre du Commerce et du Crédit 

Mobilier, sauf cas de dissolution anticipée ou proroga-
tion prévus par les statuts; 
Capital Social: UN MILLION (1.000.000) de FRANCS 
CFA, divisé en cent (100) part de dix mille (10.000) 
FRANCS CFA chacune,  numérotées de 1 à cent 
(100), entièrement libérées par les associés; 
Déclaration notariée de souscription et de verse-
ment: aux termes d’une déclaration de souscription 
et de versement reçue par Maître Giscard BAVOUE-
ZA-GUINOT, le 27 septembre 2021 et enregistrée au 
bureau des domaines et du timbre, à Brazzaville, le 06 
octobre 2021, sous folio 183/27, numéro 2598, il a été 
constaté que toutes les parts souscrites ont intégrale-
ment été libérées par les associés; 
Gérance: aux termes d’un procès-verbal d’Assemblée 
Générale Constitutive en date à Brazzaville du 27 sep-
tembre 2021, Monsieur DESMAYA Jasi Don De Dieu, 
de nationalité congolaise, demeurant à Brazzaville, a 
été désigné comme premier gérant; 
Immatriculation au RCCM: la société est immatriculée 
au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier du 
Tribunal de Commerce de Brazzaville, le 08 octobre 
2021, sous le numéro CG-BZV-01-2021-Bl2-00289. 

Fait à Brazzaville, le 12 octobre 2021. 

Pour avis,
Maître Giscard BAVOUEZA-GUINOT,

 Notaire. 

Le sélectionneur national Paul 
Put est-il le coupable des 
contre-performances des 

Diables-Rouges ? Le ministre 
des Sports, le président de la FE-
COFOOT (Fédération congolaise 
de football), ainsi que nombre de 
journalistes et de supporters le 
pensent. Surtout depuis la der-
nière défaite du Congo (1-2) à 
domicile contre le Togo.
Après une défaite, on recherche 
toujours les causes et le cou-
pable. C’est l’impitoyable loi du 
sport. Mardi 12 octobre dernier, 
à la sortie du Stade Président Al-
phonse Massamba-Débat, le pa-
tron du sport congolais Hugues 
Ngouélondélé et le président de 
la FECOFOOT Jean Guy Blaise 
Mayolas, l’ont trouvé : c’est le sé-
lectionneur Paul Put ! Sa respon-
sabilité est totale, d’après eux. 
«Sa tête est déjà mise à prix», 
commente la presse locale.
Le ministre, prenant ce qu’il a 
cru être ses responsabilités, 
a, le premier, annoncé la cou-
leur deux jours après le match 
Congo-Togo au cours d’une 
séance de travail avec le Comité 
exécutif de l’instance dirigeante 
du football et le technicien belge 
recruté il y a à peine cinq mois.  
Visiblement tourmenté par la dé-
faite qu’il qualifie de «débâcle», 
Hugues Ngouélondélé accuse 
le coach d’avoir fait des choix 
douteux. «Ce n’était pas un 
problème de joueurs, mais une 
faute de coaching», a-t-il asse-
né. Puis il a décoché une autre 
flèche en se demandant si Paul 
Put était «le meilleur choix parmi 

les 64 entraîneurs» (NDLR : les 
collaborateurs du ministre ont fait 
partie des experts désignés pour 
éplucher les dossiers de candi-
datures) ayant postulé au poste 
de sélectionneur des Diables-
Rouges; il a montré, selon lui,  
«ses limites dans ses choix tac-
tiques et dans la composition de 
l’équipe, ne maîtrisant pas par 
ailleurs son groupe». Enfin, il a 
donné une sorte de carton jaune 
au technicien belge, le sommant 
de ramener des points, lors des 
prochains matchs des élimina-
toires du Mondial ‘’Qatar 2022’’ 
sinon le contrat sera rompu. 
«C’est écrit noir sur blanc, et 
c’est du donnant-donnant. Vous 
nous donnez des mauvais ré-
sultats, nous nous séparons…», 
a-t-il averti.
Une large frange de la presse 
abonde dans le même sens : elle 

reproche à Paul Put l’accumula-
tion de mauvais résultats alors 
qu’il serait «grassement payé 
avec l’argent du contribuable» et 
de privilégier des internationaux 
expatriés en Europe non per-
formants plutôt que des joueurs 
locaux «en pleine forme».

Désamorcer 
la polémique

Le sélectionneur n’a pas éludé 
ses responsabilités. Bien au 
contraire. Soucieux de désa-
morcer la polémique, Paul Put 
a affirmé que s’il avait fait jouer 
tout son effectif (au moins 5 
joueurs étaient absents pour 
cumul de cartons jaunes ou 
pour blessure), le résultat 
aurait été différent. «Nous 
sommes en train de recons-
truire une nouvelle équipe, 

donnez-nous le temps ; il faut 
être patient», a-t-il plaidé.  Et 
au sujet des joueurs locaux, 
le sélectionneur regrette que 
les dirigeants tardent à relan-
cer le championnat. Qu’en dit 
Jean-Guy Blaise Mayolas? 
«Faux-fuyant. Même s’il parle 
de joueurs suspendus, il y 
avait des joueurs qui pouvaient 
faire mieux», a-t-il répliqué et a 
promis une réunion en interne 
«pour mettre les choses au 
clair avec l’intéressé».
Toutes ces réactions sont 
normales. Personne ne peut 
être satisfait de la situation 
actuelle des Diables-Rouges. 
Cependant, nombreux feignent 
d’ignorer que le mal dont 
souffre l’équipe nationale est 
celui de tout le football congo-
lais. «En 24 matchs disputés 
avant l’arrivée de Paul Put, les 
Diables-Rouges n’en ont rem-
porté que 5 (dont un en ami-
cal), perdu 11 et fait jeu égal 
8 fois, avec quatre entraîneurs 
différents», révèle un féru de 
statistiques. «Il est trop facile 
de s’en prendre seulement au 
coach Paul Put sans s’interro-
ger sur le niveau réel des inter-
nationaux et sur l’organisation 
générale de notre football», a 
réagi un autre analyste. «Tous 
semblent avoir oublié qu’un 
entraîneur ça ne chausse pas 
de crampons à la place de ses 
joueurs», pointe de son côté 
un rédacteur de ‘’Les Echos du 
Congo Brazzaville’’.

Jean ZENGABIO  

FOOTBALL

Paul Put, un homme 
désormais presque seul !

SCOOP

Des jeunes 
congolais bientôt en 
essai à l’AJ Auxerre

L’AJ Auxerre de France pourrait recruter quatre jeunes footballeurs 
congolais au profit de son centre de formation en début d’année pro-
chaine. De quoi espérer leur éclosion dans ce club cher à Guy Roux, le 
mythique entraîneur français qui a été en partie à l’origine du lancement 
en 2005 du CNFF (Centre national de formation de football) à Brazzaville.
Le projet découle d’un accord de partenariat qui a été noué et officialisé 

au début de ce mois par l’AJ Auxerre, club de Ligue 2 de France, avec 
l’OFA (Académie de football Oviebo), qui est un centre de formation, et 
l’AS Végas, un club de Ligue 2 du Congo, deux structures sportives dont 
le promoteur et président est Doless Oviébo, un jeune opérateur écono-
mique et sportif congolais. 
A l’origine, Gilbert Segura, directeur technique de l’académie de football 
Oviebo (OFA), avait convaincu Daniel Duroir, un technicien devenu déni-
cheur de talents, ayant longtemps travaillé à l’AJ Auxerre, de venir faire 
une détection à Brazzaville. Celui-ci a séjourné dans la capitale congo-
laise en juillet dernier (LSA en avait fait écho dans ses colonnes) et re-
tenu quatre joueurs, dont trois garçons et une fille, tous issus de l’OFA. 
Ils ont été proposés à l’AJ Auxerre qui, sans hésiter, les a convoqués 
pour participer à un stage de recrutement au mois de mars prochain. 
Sous la supervision de Vincent Cabin, responsable de recrutement, et 
Bernard David, directeur du centre de formation d’Auxerre. Voilà un type 
de liens qui peuvent être fructueux pour l’avenir des parties contractantes 
et, peut-être aussi pour le football congolais en crise de grands talents. 

G.-S.M.

Doless Oviebo (à l’extrême droite) a scellé un partenariat avec l’AJ 
Auxerre

Paul Put et Jean Guy Blaise Mayolas: des divergences
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ANNONCE

tous les jours
nos

Inspires
par
heros

SAHAM Assistance devient Africa First Assist

www.africaarstassist.comPour vous, Partout 


